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quon les imprimoit ,• je ri ai point eu £ autre 
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Introduction* 

JLEs Etats^Génércuac font fuflifier Ou détruire 
nos efpérances. Il* vont établir > fur dé foKdeè 
bafes,fes^>c^ts^Moo3i^c&c«xduPeu^e, 
ou multiplier les obftâcles qui s bppafent depuis 
long-temps à leur félicité commune. L'cfclave 
qui lente de btikt fes chaînes, peut s'attendre 
à les voir réflçrrer, s'il ne parvient pis à les 
rotapre. 

Le Gouvernement eft enfin convaincu que 
F exercice du pouvoir doit être réglé par des 
principes avoués de la Nation ; que l'autorité f 
lorsqu'elle eft an.-deffiis des Loîx, eft prefque 
toujours ians force pour opérer le bien ; qu'elle 
n'eft pui&nte que pour nuire , & que la défiance 
qu'elle infpire , rend impôflible les changemens 
les plus avantageux. 

Les François auront donc mérité les reproches 
de leurs; defcendanlsv s'ils n'acquièrent pas une 
CojiftitJiitioB 9 s'ils ne parviennent pas à diffiper ce 
chaos oîi chaque Ordre , chaque Province , chaque 
Corps , chaque individu invoque des privilège 
& des titres ; où la liberté eft fans cefle froiffée 
dans le choc des prétentions diverfes ; oh le 
meilleur Prince fe trouve privé de tous les moyens 
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de fe garantir de l'erreur, de la furprîfe & de h 
flatterie ; où fou Vent il eft réduit, pour confer- 
ver fa puiffance légitime, à fe fervir des ordres 
abfolus & die la force militaire ; où les droits des 
hommes n'ont d'autre appui que la douceur des 
mœurs & les lumières du fiècle. ' 

Oui, les Etats-Généraux feront à jamais notre 
félicité ou notre infortune. Ils fauveront la France , 
s'ils font compofés d'un grand nombre de Repré- 
fentans librement élus, files Ordres & les Pro- 
vinces retient constamment unis ; fi , dans les dé- 
libérations on ne s'arrête pas à de miférables 
préjugés de profeffion , à de petits intérêts de 
corps ou de lieux particuliers; fi l'on embrafle 
l'enfemble de la Monarchie ; fi l'on confidère la 
France entière comme une grandefamilie , & que 
chaque Citoyen foit affez inftruit de fes devoirs 
pour être prêt à tous les facrifiçes qu'exige la 
profpérité générale. • " » 

J'ai cru devoir faire çonnoître mes réflexions 
fur un fujet aufli intéreflant. J'ai cru iur-toutne 
devoir jamais déguifer la vérité. Quand on lui 
refte fidèle , on n'écrit prefque jamais en vain. 




NO UVELLES 

OBSERVATIONS 

•.''■■' ' ' .1 i 

.Sur les Etats-Généraux de France. 

— Basa i ■ ' ■■ ' ' ' !,■■ ■ 

C H A P I T^iE. P;R E M I E R. . 
Des preihïeres JÊjJemblées Nationales* . 

X-a a Ns* les forêts de c îa Germanie , les diverfes 
hordes de Barbares, <jui fé font enfuite réunies fous 
lé ttôih de Francs", tenoîèrit des Àffemblées géné- 
rales pour délibérer furies affaires importantes. 27* 
àiinoribus principes confultant , de mdjoribus om- 
îtes * , toujours prêts à fe trànfportçr où pouyoit * Ttcitti 
les conduire lé defir du pillage ; chacune de ces G$rm! 
hordes étoitune petite armée raffemblée au pre- 
mier figrial ; & fous ce point de vue , on peut en- 
core les comparer , ai ftfi que l'ont fait Montefquieu 
& Robertfon , aux Sauvages de l'Amérique. 

Je ne placerai point ici de détails fur les Affem- 
blées que tinrent ces mêmes Peuples après 1* 
■■'•.••'■' A 4 



conquête des Gaules» Nous né pourrions en tirer 
aucun avantage pour la convocation des Etats- 
Générau** • 

H më foffira de <fire que , malgréles fophifmes 
de quelques Ecrivains , je prouverai clairement , 
dans un alttre Ouvrage j : que fottè la première & 
la féconde race de posj^ois *. tous les fngipus 
Francs ou Gaulois participèrent à.la ligtÛatku^ 
Dépourvus de lumières fuffifantes pour organifér 
un Gouvernement, n-ayaftt Gaufré guide- que 
Ja paffion de la li^ertàvn^.^fiûtr'eux.Jie fe 
croyoit lié que par la Loi qu'il avoit lui-même 
approuvée v ràk\s ifa ne-frirent pas^aÔei con- 
vaincus de Ja néceffité. de(^crifîer ijne partes de 
leur indépendance pour ra rendre durable ; ils 
mirent, comme les aMtr^3^rb?^t<QUtçtédf 
confiance dans leurs forces individuelles* Aucun 
contrat, aucune loi rçe fixa U& \îmites des pouvoir* 
du Souverain & de ceux de ïes Officiers ; cçu>ci 
s'emparèrenr^de l'autorité^ dont ils n'étQient. quç 
dépofitaires > x §c lés gijerf es, privées propageant 
... chaque jour Ja. fer Yitude ft : ç\U ,g*é^odit bientôt 
fur tout le Peuple\ la 'liberté jteviqt l'fç.^gç 
de quelques hqmunçs pt^légfés > qui attachè- 
rent les iferfs à La jcwltiif e > ; & Jçs possédèrent 
comme on pofsèdeyn arbrjB.ow.iin.tro^peair. 

Les.Francs, >ufqi^à Théréditç des. fiefs > Jouif- 
fant dé l'indépendance de la nature , fy njon de Iqr 
liberté politique, ne durent donc faire aucune loi 



(9) 
préeife pour régler la forme & les pouvoirs dés 
Semblées Natiçnales; Nous remarquerons feu-* 
lement que tous les Hommes libres délibéraient 
enfemble , que les Grands & les Prélats ne fe 
féparoient point des autres Citoyens ►que* leurs 
familles ne formoient pas une çlaffe diflin&e. Les 
dignités importantes étoient confiées aux lëudes, 
piais on n'çtoit pas Jeude. par fa naiflance , on le 
flevenoit en fç liant plus étroitement au fervice 
4u Prince par ijn ferment particulier . 



CHAPITRE IL 

JPes Àfftmhlées Nationales , depuis* l'in- 
troduction du Régime féodal jufquà 
F affranchissement des Communes*. 

C^J V A NT> la fervîtùdé fut devenue générale , les 
aflemblées du Peuple ne purent fubfifter. Privés 
4es droits de la natqre, que reftoit-ilà délibérer 
$ des Serfs qui ne pou voient réclamer, contre-la 
dureté de leurs Seigneurs, que la vengeance 
céleile. 

Les Seigneurs ^ defpotes & propriétaires des 
Habîtans de leurs terres , étoient les feuls qui 
piaffent avoir des Déiibératipns ^ former j lç 
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Monarque fut réduit à exercer ce même defpo- 
tifoie dans les Provinces qui lui étoient reftées 
foumifes , il n'avbit fur les autres Seigneurs que 
la foible prérogative de la fuzeraineté. 
i Toute la liberté qui exiftoït dans le Royaume , 
fi-Ifon peut sVxpirimer ainfi, étant pofledée par 
les Seigneurs , quand le Roi voulut étendre fon 
pouvoir au-delà des Provinces qu'il gouvernoit 
immédiatement, il fut obligé de convoquer fes 
Barons ou fes Vaffaux Eccléfiaftiqttes & Laïques. 
Les affemblées Nationales ne furent .plus que de» 
Parlemens de Seigneurs ( i ). 

Les Monarques , outragés chaque jour par 
leurs Vaffaux , fentirent enfin la néceffité de s'at- 
tacher des Hommes dont le courage ne feroit 
pas flétri par la feryitude ; ils affranchirent leurs 



(i) Le mot Parlement étoit un mot générique ,' fy no- 
nime des mots Colloquium 9 Çonvtntus > Conciliurti, ft 
s'appliquoit à des Affemblées de différens genres. Lorfque 
le Roi raffembîoit fes Vaffaux ou fes Confeillers , il tenoit 
un Parlement, & il y avoit deux fortes d* Affemblées ou 
J><arUmrv f '\es uns deftinés à juger les différends des 
•Vaffaux , & dans la fuite les appels de leurs Jurifdidioas ; 
les autres , ou Ton délibéroit fur ce qui intéreffoit tout le 
Jloyaume. Le .nom de Parlement eft cefté aux Cours 
judiciaires du Roi. La confufion des diverfes efpèces de 
Parlemens a donné lieu à .d'étranges méprifes qu'il eff inu- 
tile dfe développer dans cet Ouvragei; 



(Il) • 

Serfs, Une foule de ces petits tyrans imitèrent 
leur exemple & vendirent la liberté à leurs Hom- 
mes , pour groflir leur tréfor ou pour pouvoir 
fupporter les frais de la guerre dés Croifades : 
on vit alors fe multiplier les Communes (i )• 

Comme dans ce tems on n'a voit encore au- 
cune idée de la nature & des vrais principes du 
Gouvernement, on vit même plûfietirs Corn* 
ïxiunes acquérir la puiffance publique f fe choifir 
des Tribunaux, entretenir ^des Milices &t for* 
mer des Républiques fous la protection des Roi$ 
& des Seigneurs. 

Mais malgré le$ avantages accordés aux Corn* 
tnunes, le petit nombre de ceux qui avoient eu 
le bonheur d'échapper à Pefclavage , ne purent 
fe défendre de l'injufte mépris qu'affeâerit ordi* 
Clairement les Hommes d'origine libre, pour les 
famille^ des affranchis. 

• ■ ■ ■ ■ ■ ■ . ■ ■ \ ■ ' ' ■ ■ * « 

' (i) Il eft très-vrai que plufieurs lieux, fur-tout dans les 
Provinces méridionale! , avoient confervé des traces de 
leur liberté, & n'eurent pas befoin de chartes d'affran» 
chîfferoent : cependant les relations féodales avoient de 
proche en proche , non- feulement couvert tout le fol de 
la France , mais celui de l'Europe entière ; & par-tout où 
Jes hommes n'étoient pas (erfs des Seigneurs, ils avoient 
é'è forcés à tant de fervices personnels, à tant de rede- 
vances fur leurs terres , que leur eut reflexnbloit à celui 
de la fervhude* 
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CHAPITRE III,-. 

Di F origine de h Noblejje & delà dijiiriction 
'des Ordres. 

V/fiSTun fyflême dont la fauffeté eft aujour- 
d'hui bien démontrée , que celui qui explique 
Porigine de la Nobleffe par les prétendues dif- 
tinâions que fe réservèrent les Barbares après leur 
établiflement dans les Gaules. Tous ceux qui ont 
étudié notre Hiiloire, ne peuvent ignorer que plu- 
fieurs Provinces acceptèrent plutôt la dpminatioii 
de Clovis qu'elles n'y furent foumifes. La con- 
quête de la Chine , par les Tartares , n'a fait que 
retracer ]<* révolution opérée dans l'Europe par 
l'invafion des Barbares. Ceux-ci furent domptés 
par les Arts, par la Religion , par le luxe des pays 
conquis» I1& refpeûèrent la feience & l'ancienne 
réputation des Romains (i). Ils briguèrent l'hon- 
neur d'être revêtus des' dignités Romaines, & 
plufieurs de leurs Princes faifoient gloire d être 
les Officiers , les Tributaires , les Serviteurs de? 

1 i ii i ■ i . i. n ii t w^mmmmmmmm^m . 

(i) On appelloit Rooiains tous ceux qui avoient étç 
fournis à l'Empire de Rome, & confé^uemmçnt le* fea/- 
gitans des Gaules, * . . - 



Empereurs de Conftantinople. Les Romains ou 
Gaulois obtinrent , comme les Francs , les pre- 
mières dignités auprès de nos Monarques (i). 

La fervitude de la glèbe ne fut point l'effet de 
l'invaiion des Francs & des Bourguignons ; elle 
exiftoit déjà chez les Romains avant leur conquête,. , 
elle s'étendit enfuite par les mœurs des Barbares 
&par les guerres privées. 

Les Barbares > ennemis de l'Agriculture & n'ai- 
mant que la chaffe Scies combats , condamnoient 



(i) Ceux qui ont fou tenu l'opinion contraire fe font 

. fondés fur des témoignages de la haine & du mépris de 

quelques Barbares, & fur la différence des compofitioos 

. pour le meurtre d'un Franc ou celui d'un Romain ; mais 

les opinions de plufieurs individus ne peuvent fervir à 

prouver celles de tout un Peuple. Quant aux compofi- 

* tions , elles indiquent la défiance des vainqueurs , & de 

• plus grandes précautions pour leur fureté que pour celle 
des vaincus, dont ils dévoient craindre le reflentiment. 

D'ailleurs , les comportions purent . être établies au 
premier moment de l'invaiion des Francs. avant qu'ils 
euflent adopté les moeurs , la Religion & les ufages des 
Gaules. On ne me perfuadera jamais qu'un Peuple qui 
honoroit à l'excès les Evêques , toujours choifis parmi les 
Romains, qu'un Peuple dont les Chefs acceptaient des 
dignités des Empereurs, & qui plaça fur le trône un 
Romain , lorfqu'il en eut chaffé Childeric , pût en m^rne- 
temps méprifer ceux auxquels il prodiguoit tant de té- 
moignages de refpeâ & de déférence. 



à la glèbe leurs prifonniers de guerre; les défor- 
dres multipliés fous les deux premières races, 
mettant fans ceffe aux prifes les citoyens, fans 
diftinâion de Francs & de Gaulois , une grande 
partie d'entr'eux fubirent , auffi fans diftinâion, le 
joug de la fervitude; d'autres, ruinés par le fer & 
le feu , furent forcés de fe vouer à l'efçlavage 8t 
de vendre leur liberté. 

On ne fauroit donc chercher l'origine de la 
Nobleffe Européenne dans les prétendues divina- 
tions que sjétoient réfervées les Barbares; -mais 
voici comment on pourroit Pexpliquer. 

. Chez les Romains, lorfque les Patriciens & les 
Plébéiens celfèrent de former des claffes , Se que 
les emplois furent poffédés indiftinâement par ' 
tous les citoyens ingénus, en employa de nou- 
velles expreffions pour défigner les familles d'ori- 
gine libre , & celles qui avoient fourni des hom- 
mes illuftres. On fe fervit des mots Nobilis & 
Gindlis, qui ont produit les mots Nob'e & Gen- 
tilhomme. 

Une famitle Noble était une famille diftinguée, 
remarquable. 

Un Gcntilis étoit un homme qui avoit une 
race, on Tappelloit ainfi par oppofition à un af- 
franchi qui ne pouvoit indiquer fa race, puifque 
lés efclaves n'avoient point de famille, qu'ils ne , 
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connoiflbient le plus fouvent que leur mère , & 
apparfenoient au maître de celle-ci (i). 

Les Romains f fouç.le gouvernement républi* 
cain, & fous celui des Empereurs» a voient une 
grande confidération pour les familles Nobles , 
c'eft-à-dire, pour celles qui a voient produit des 
hommes puiflàns ou célèbres ; leur légiflation fut 
même aflez infenfée pour épargner les crimes des 
perfonnes diftinguées , & la philofophie frémit à 
chaque page de la compilation de leurs loix, en 
voyant qu'elles ne prononcent jamais des peines^ 
fans ajouter quelques exceptions en faveur de 
ceux qui a voient des richeffes ou du crédit* 

Mais les familles nobles ne formoîent pas chez 
les Romains un Ordre féparé, & ne jouiraient 
d'aucune autre prérogative que de celle d'être 
foumifes à des peines plus modérées. Aucun em- 
ploi ne leur étoit réfervé ; elles 6'avoient pas une 
influence légale fur les affaires publiques ; leur 
illustration n'avoit point d'autre fondement & 
point d'autre preuve que l'opinion ; ce genre de 
Nobleffe étoit plus propre à favorifer l'émulation 
qu'à y mettre obftacle. Celui qui commençât 
la diftinftion de fa famille étoit plus noble que 
fes defeendans. 

—■ * ■ 

(i) Je donnerai dans un autre Ouvrage des preuves 
plus détaillées de l'exaâitude de ces définitions. 



: ' Les îdéëfc des Romains , fur la NoÉleffé , purent 
influer fur Pefprit des Barbares, elles ne leur 
♦étôient pas tout- à -fait étrangères, puifquè les 
habitans de la Germanie, pour choifir leurs Rois, 
41 voient égard à l'origine, Rêges éx hobiUtaù^ducèi 
ex virtuu fumùnt , c'eft-à^dire , * qu'ils prenoieni 
âeuts Rois dans les familles diftinguées; mais ils 
tconfultoient la feule vertu pôûrl'élédionde leurs 
•'autres -chefs. C'étoit en effet un afte dé prudence, 
x'étoit éviter dès troubles que de borner aux 
membres de certâirtes famille*, le nombre dés 
perfonnes qui pou voient prétendre à la Royauté* 
La Nobleffe, ayant eu l'opinion publique pour fâ 
première origine» a toujours été fubordonnée 
*ux préjugés dû peuple. Les Barbares ne con- 
noiffoieût d'autre gtoire que celle des artoes. 
-Ainfi , foiis la première & la féconde race de nos 
•Rois , ce fut feulement par des aftions guerrières 
qu'on dût devenir un homme remarquable St 
illuftrer fa famille % cette illuftfation né reffem- 
bloit point encore à notre Nobleffe héréditaire * 
elle poûvoit être la fuite des grandes dignités , 
jnais elle n'étoit pas néceffaire pour y prétendre* 
Le fils d'un Leude n'étoit point Leude. Un homme 
libre, à moins qu'il n'eût été revêtu d'une placé 
•importante qui le mettoit au nombre des Grands 
4e l'Etat, n'étoit jamais que l'égal d'un autre 
homme libre. La gloire de fes ànfcêtrés pouvoît 

augmenter 
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augmenter fon crédit & fa confidération, maïs 

ne lui donnoit aucun droit particulier. 

La Nobleffe héréditaire , telle qu'elle exift* 
aujourd'hui dans la plus grande partie de l'Eu- 
rope , ne paroît s'être introduite que^vers la fin de 
la fecqnde race de nos Rois, 

Quand les relations féodales fe furent multi- 
pliées , qu'elles. payèrent de plein droit aux héri- 
tiers , & que la fervitude fut devenue l'état coin*? 
mun des hommes de l'Europe , ceux qui eurent 
le bonheur de refter libres , liés entr'eux par la 
vaffalité , fe vouant à la feule profeflion des 
armes , furent nobles & distingués relativement 
aux ferfs. Alors fe formèrent deux clafles .bien 
diftin&es, telles qu'on les voit encore aujourd'hui 
dans quelques parties du nord de l'Europe; la 
clafle des Hommes rtobles ou libres , &.la claffe 
des hommes ferfs. Les premiers laiflerent aux 
autres les arts 5c la culture qu'ils regardèrent 
comme vils. 

La plupart des hommes nobles ou libres s'e£' 
forcèrent, lorfqu'ils affranchirent leurs ferfs, de 
lès maintenir dans la dépendance; ils les appe- 
lèrent vilains Ou roturiers , noms dérivé* de \% 
griculture qu'ils roéprifoient (i) ; ils les acca- 

- - ■ ~ i,) ■ * ■ ■- - ■ • — ■■■■• • ^ — ^ — r 

(1) Vilain dérive de Villa % & Roturier de Ruptuarii, 
parce que les Roturiers rompoient la terre, le premier 
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lièrent 3e redevances fur leurs terres , & de fer- 
vices perfonnels ; les fournirent à unç foule de 
droits oppreffifs ; leur interdirent l'ufage des droits 
jde la nature , en fe réfervant la chafle & la pêche 9 
& eurent foin de multiplier les précautions, pour 
tjue leurs familles nefuffent pas confondues avec 
celles qu'ils avoient avilies. Pour n'avoir rien de 
commun avec les roturiers, dès qu'ils furent 
obligés de faire combattre à pied les ferfs & les 
-affranchis , ils combattirent à cheval , & ce fut 
l'origine des Chevaliers. Alors on fit gloire & l'oit 
€ut un grand intérêt de prouver qu'on étoit d'an- 
cienne origine noble ou libre. 

Quand nos Rois furent parvenus à diminuer la 
tyrannie féodale , ils augmentèrent la claffe des 
Nobles par des ennobliffcmtns dont ils firent une 
reffqurçe fifcale. Cette claffe fut encore augmentée 
par des Roturiers qui , après avoir acquis des rï- 
çhefles, achetaient des fiefs malgré les prohibi- 
tions , ou fe Uvroient aux armes , fe difoient 
Nobles & le devenoient parce qu'ils en avoient 
porté le titre & qu'ils avoient contracté les ha- 
bitudes de Gentilshommes. Dans tous les tems 



ée ces noms devint injurieux , ce qui prouve jufqu'à que 
. fK>int furent avilit tout ceux qui n'étoient pas confidérés 

Nobtet. ... 
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les richeffes fournirent des moyens de fe placwr 
au premier rang. 

Les perfonnes ainfi ennoblies , quoique forties 
clés familles des affranchis, eurent bientôt les 
mêmes prétentions que l'ancienne Noblefle. 

Les Nobles , fe confiant trop dans leurs propres 
forces , eurent l'imprudence de ne pas s'unir 
avec les Communes , comme les Barons d'An- 
gleterre, pour réfifler aux entrepfifes de la Cou « 
ronne. Celle- ci fît fervir leur haine ou leur ja* 
loufie aux fuccès de fes projets, & elle fut em- 
ployer pour les f oumettre leurs forces refpe&i ves. 

Les Eccléfia&ques ne purent voir la Noblefle 
former un ordre diftinÔ & féparé du peuple, fans 
vouloir également en former un particulier ; jouif- 
fant d'un grand nombre de fiefs , de beaucoup de 
richeffes, & fur-tout à raifon delà dignité du 
facerdoce, ils obtinrent toujours le premier 
rang. Par une fuite naturelle de cette préro- 
gative , tous les privilèges que la Nobleffe pou* 
voit acquérir, appartenoient auffi-tôt au Clergé, 

Je ne réfifterai pas au defir de préferiter ici 
quelques obfervations fur la Noblefle , dût-on les 
confidérer comme étrangères au fujet que je traite 
aujourd'hui. 

Qu'une famille ait eu l'avantage d'être libre , 
quand les autres étoient efclaves , riche ou pùxf-< 
fan te, quand les autres hnguiffoiem dans la ùAr. 



fixe; je croîs que rien n*eft plus indifférent atf 
bonheur public de la génération attuelle : mai$, 
jce qui ne l'eft pas, ce'quiTeul peut honorer la 
-Noblefle, eÛ la descendance des hommes illuflres 
qui ont rendu des fer vices à la Patrie* 
. Ce refpeft pour le fang des grands hommes a 
.été <le tous les tems & de tous les pays. Dans les 
Républiques les plus amies de l'égalité , on a tou- 
jours dit, avec une forte d'orgueil : mon père a 
fauve la Patrie ou s'efl: dévoué pour elle. Il n'efl: 
jperibnne qui n'éprouve un fou venir d'attendriffe- 
ment , lorfqu'il reconnoît la poftérité d'un grand 
homme. Tout ce qui lui appartient nous inté- 
•refle. Nous vifnons le lieu de fon féjour , de fes 
exploits, de -fa mort; nous répétons ces dernières 
jparoles : Comment donc pourrions-nous voir fans 
émotion ce qu'il avoit de plus cher ., fa propre 
famille? . 

Pour éprouver ce degré d'intérêt en faveur de 
la poftérité d'un homme illuftre 9 il ti'eft pas né- 
^ceffaire qu'il ait été honoré des diftinûionç qu'aç- 
* cordent nos ufagçs. Corneille n'étoit pas Gentil- 
homme* & toute la France a voulu connoître de 
pauvres Plébéiens qui tenoient à lui par les liens 
du fang. 

Quelles que foient les intitulions politiques, 
un fils voudra toujours ajouter à fa propre gloire 
^celle de fon père, & celui-ci partager la gloire $e 



fùti fils; mais date des pays oit des préjugés infén* 
fés n'ont pas étouffé les lumières de la raifon &* 
Jesprincipes'de la juftice , plus on eft près du grand 
homme dont on s'honore , plus on doit être cher 
â la Nation. 

Par reconnoiffance pour l'homme qui a rendcr 
d'importans fervices , l'Etat doit veiller fur le 
bien être de fa poftérité. Il ne faut pas la laifler 
languir dans l'opprobre & le malheur.. C'eft ainfi 
qu'Athènes autrefois dota la fille d'un citoyen 
iHuftre , mort dans la pauvreté» 

Le Gouvernement doit donc , à mérite égal , 
la préférence pour les emplois civils ou militaires * 
aux defcerfdans de ceux qui ont obtenu la re- 
connoiffance publique; elle ne s'acquiert jamais? 
que par àts fervices fignalés.'Màis il faut craindre' 
qu'en multipliant à l'excès lés faveurs fur les def- 
cendans des grands hçmmés, on ne les dtfpenf* 
de le devenir à leur tour, & qu'en mêmé-ïeiÀpfr 
on empêche les grands hommes de fe former 
parmi les autres citoyens. ' 

Les'premîèrs Héros font néeeffafremeht -folrtïi 
de la fôiïle. S'il fuffit , pour obtenir toutes les fa- 
veurs qu'ils mëritdient , d'être de leurs familles f 
& s'il eft impoffible à ceux qui n'en font pas , de 
marcher fur leurs tracés * il faudra bien fe réfou- 
dreàne plus trouver des Héros que dansl'hif* 
toirè. La nature emploie des fiècles à «former les 
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grands hommes 5 elle fe plaît £< les préfentçr 
comme des phénomènes , à les choifir dans toutes, 
les condition & dans tous les pays. Elle a mis 
une fois ffiéroïfme dans le cœur d'une jeune fille 
qui, après avoir gardé les troupeaux , fauva le 
Monarque & le Royaume. 



CHAPITRE IV. 

'J)es Etats-Qmiraux r fous PkiRppe-k-BelJ: 

\£ uand le domaine de nos Rois * ruinp par 
des prodigalités, ne put fuffireà leurs befoins j 
quand TaccroiiTement de leur pouvoir Se l'aiïbi- 
bliflement de la tyrannie/éodale .eurent multiplié 
les foins & les dépenfes de leur gouvernement t 
ils furent obligés de chercher des fubfides hors 
de l'enceinte de leur jurifdi&ion immédiate* 

Les Serfs pouvoient être taillés a mifericorde ; 
mais les \ ch^es de Commune fixèrent les rede- 
vances des affranchis , fans qu'on pût en établir 
de nouvelles. Celles qui dépendoient du domaine 
royat étant devenues infuffifantes » lesRois furent 
contraints d'obtenir des fubfides des homme 5 
libres. 

Il n'y a que des Efclaves qu'on puiffe taxera 



volonté. On ceffe- d'être le propriétaire tfe (cm 
bien lorfqu'il eft fournis à des Impots arbitraires f 
car qui pourrô'tt fixer le-termeofe le fifc vdudroit 
«Tarrêter? 

Pour obtenir des fecours des Communes jl.fut 
donc indifpenfable devoir leur consentement fie 
de lesappeller, ainfi que les membres de la Nor 
bleffe & du Clergé , aux Délibérations que l'itv- 
térêt du Monarque o» de l'Etat pouvoit rendre 
néceflaires. 

Ce fut fous PhUippe-le-Beî que «otaimencèrent 
les Àflemblées nommée* Etats*GMravx ; on ne 
feuroit les confondre avec les Champs dt Marx 
ou les plaid» des premiers jiècles de la Monarchie. 
Elles n'offrent pa^ la réunion de tous les hommes 
libres , mais feulement de leurs Repré&ntans » fie 
Ton y diftingue troiadafles de Citoyens , appelles 
les. Trois-Etats r les Eccléûaiîiques > le» Nobles, 
& les Roturiers.. 

La première convocation fàite-par Philippe-le* 
Bel n'eut cependant pas pour caufe de nouveaux' 
fubfide&. Voulant réfitèet au Pape qui s'efforçoit 
d'attenter à l'indépendance de l'a Couronne , fie 
deraffujettir à laThmre, il crut qu'il feroit pru- 
dent de fe concilier les fuffrages des Seigneurs Se 
des Communes. Ees Eapes^ avec lafeule force de 
1* fuperftition , infpirèrent fouvent Tefprit ds ré- 
volte * même a«x ferfa les plus, dociles jil falkffc 
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«Jonc éclairer l'opinion publique pour empêcher 
l*Evêque de Rome de la diriger à (on gré. 

Philippe-le-Bel , le 10 Avril 1301 , fit affem- 
bler , à Paris , dans Péglife de Notre-Dame , & en 
ia préfence , les Barons , les Prélats , les Abbés , 
les Députés des Chapitres , les Procureurs ou 
Syndics de Communautés , & les inftruifit des, 
prétentions du Pape. 

Le Clergé fut fufpeft aux deux autres Ordres 
qui ne voulurent pas délibérer avec lui. 

Le Clergé & la Nbblefle écrivirent au Pape en 

faveur de l'indépendance de la Couronne, leurs 

+*Chrono* lettres font rapportées parSavaron *. Le Clergé 

&£s-Gén£- avouelui-mêine,danslafienne. f quelesdçuxau- 

'?«<>• tres Ordres s'étoient féparés de lui % Baron es 

$IMVL€ITM SyNDIClSEtPROCURÀTORlBUS 
SUPRA DICTIS SECEDENTES IN PARTEM A C 
, DEMUM DELIBERA TO; CONS1UO redeuntes , ..... 
nnanimiter refponierunt fe ad ea paratos nu iùm 
txponm rés& bpna quœ extam jtâhuc tùta£ter:6ffe- 
rtbant ) fed & perfonas ufqut ad> mortis Çuppllcium. 
Adjicienus exprtfjiits una.vqce , quodfeprafatus 
dominas rex prœmiffa «, quod abfit eligeret tole%are 
vtlfub dijfimtddtionc tranjire > ea ipfi nullatenù$> 

jhfiineçent. 

Il paroît donc déigontré que la Nobleffè &- Us 
Com^tmrs dé! î-érèrent eofemble (i);.& ne fe 
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/égarèrent du Clergé que parce qu'on craigncit 

fon dévouement aux intérêts du Siège de Rome. 

- Quelques Auteurs prétendent que le Comte 

d'Artois parla , dans cette Affemblée , au nom de 

la Noblefle ; mais il eft probable qu'il' parla au 

nom des deux Ordres réunis, car on ne dit pas 

que les Communes aient choifi un Orateur parti- 
culier. 

Savaron rapporte encore une fupplique du peu- 
ple François , par laquelle il recommandoit au 
Roi dt garder la fouvtr aine franchifc de fon Royaume : 
mais cette fupplique ne contredit point la réunion 
des deux Ordres au moment où l'on délibéra fur 
le Bref de Bonitàce VIII. 

L'année fui vante, Philippe-le-Bel voulait ob- 
tenir des fubfides pour la guerre de Flandre 9 fut 
forcé de demander le consentement des Barons 
& des Communes.. 

La Nation eut pu profiter de l'o^r^ des fub- 
fides pour obtenir une Charte proted 
iiberté: mais les Nobles ne furent pas affez op- 
primés pour fe croire dans la nécelfité de fe lier. 
avec les Communes ; & quoique la puiïfancc 
royale lés eut fortement affujettis, ils conser- 
vèrent d'affez grandes prérogatives pour ne pas 
vouloir confondre leurs intérêt? avec ceux des 
.perfonnesqui n'étoient pas de leur clafie. 
g^Une aivtre<c?ulc.pjvs puante cncçie VcpfoÇa 



à rétâbliffemfcnt d'une- conftitution ; ce fut la <E£- 
férence des coutumes des: Provinces , & des Pri- 
vilèges qu'elles avoient obtenus de leurs Sei- 
gneurs. 

Les Seigneurs d'Angleterre, après la conquête 
de Guillaume * furent toujours dans une étroite 
dépendance du Monarque- Ils n'eurent jamais 
fur leurs Sujets la puiffancefouveraine , & quand 
le pouvoir de la Couronne devint accablant , les 
Communes & les Seigneurs fe prêtèrent un appui 
mutuel. La réunion des efforts & des principes 
^t obtenir une grande Charte cortimune à toute 
l'Angleterre. En France, au contraire, les grands 
vaffaux fe conduisent long-temps en fouverains- 
de leurs Provinces; après leur réunion , fous la 
puiffarice du Roi f leurs Sujets reftèrent attachés 
à des ufages particuliers; à de prétendus privi- 
lèges qui ne valent pas les droits des hommes 
libres, droits qu'ils aurôiéât pu-fe-' procurer ,' &. 
qu'ils ont facrîfiésà desprétcritions chimérîques(i )». 
Philippe-le-Bel n'ayant d'autre objet que d*ob- 
— ^ ^ . ; — , — . — — -~ 

(i) Encore aujourd'hui pkfienrs Provinces Épnt gloire 
de fe confidérer comme Etats à part» Elles devroient voir 
cependant combien ces prétentions ont été nuifibles an 
Royaume , & combien elles en ont retiré peu d'avantage». 
On inyite ceux qui pou rr oient refter attachés à ce fyffême 
dediviûon des Ordres & des Provinces , à étudier l'ou- 
vrage prof o nd de Delolme , fur la confttutipn d'Angleterre*. 



(17) 
ten;r desfubfiAés, n'eut aucuû itftérêt è donner* 
aux affemblées des Trois-Etats une composition 
régulière. Le contentement des Barons ou -des 
Seigneurs Hauts-Jufticiers fut fuffifant pour im- 
pofer dans Tcfcndne de tous les iiefs dont les 
habitans h'ovmçnt pas obtenu des t Chartres de 
Communes. Ils ne pouvoient s'oppofcr aux vo^ 
lootés de leurs Seigneurs; il étoit. donc inutile 
de les confulter , & l'on apperçoit ici la rai~ < 
fon pour laquelle, pendant long-tems les bonnes 
villes ont joui feules du privilège de députer aux * 
Affemblées du Royaume}* e'jeft qu'elles avoient 
obtenu plus de liberté que les campagnes. Par 
une fuite de ce funefte ufage, les Seigneurs de 
fiefs font encore membres nés d^ns la plupart 
des Etatfc des Provinces , & les campagnes n'ont 
aucun Repréfentant. 

Il étoît indifférent à nos Roîs que les fubfidei 
leur fuffent accordés dans de grandes Affemblées 
ou dans des Affemblées particulières ; c'eft pour-» 
quoi Ton vit plufieurs fois Philippe-le-bel réunir 
une partie des Barons , envoyer à d'autres des 
Commiffaires , ainli qu'aux tonnes villes , avec 
recommandation de parler aux Peuples pat 
douces paroles , afin de Us attraire à fon intention , 
& de ne pas lever contre la volonté des Barons en 
leurs terres*. Il étoit même plus facile d'obtenir . » QrAmm 
des fecoufs partiels dans les diverfes contrées du *Vp. ir* 
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Royaume , 6c tes fuccefleurs de Philippe-Ie-Be* 
ont fouvent employé le même moyen. 
« ^Mir pouvoir fiipporter les frais de la guerre 
de Flandre, Philippfe-le-Belaffembla , le i * A vrit 
1314, les Prélats, les Barons & plufecttrs Bout** 
gcobs de chaque Cité du Royaume, dans la faite dt* 
Palais; le Roi étôit placé fur un éehafoud avec 
les Prélats & Béerons, & le Peuple étoit affis 
* Abrégé par bas, dit Mézerai*(i). 

fftronolog. , 

to». 3. _f • . ,. ; 
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CHAPITRE V. 

Dès Etats -Généraux tenus fous Louis*' 
le-Hutin; Philippe- le-Long & Philippe 
de Valois. 

X/histoire ne nous a riçn confervéfur les, 
formes qui furent fuivjes dans les Etats-Géné- 
raux, tenus fous Louis Hutin , Philippe-leLong 

(1) Les Député* des Villes étoient nombreux. Oiv 
dreffa un échafaud pour que la foule pût entendre plus 
aifément. Les Barons, qui étoîènt fans doute en moindre 
nombre , furent s'y placer, Enguerrcnd de Marigny , Su- 
rintendant des Finances , monta fur l'échafaud , & parla 1 
en prêchant au Peuple qui Mec étoit* 

Voyez Savaron > Chronologie des Etats-Généraux.. 
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k Philippe de Valois. Nous cônnoiflbns feute* 
ment des lettres de convocation , adreffées 
par Philippe - le - Long aux villes d'Albi & de 
Narbonne* Celles qui furent adreffées aux ha- 
bitans d'Albi , le furent en 1316 : il leur manda 
Renvoyer vers lui , à Bourges , des gens fotffifans 
& fagss.... ayant fuffij ant pouvoir , pour que ce 
qui fera- fait avec eux & Us tonnes Villes , foie 
ferme & fiable; & dans celles qui furent adref- 
fées aux habitans de Narbonne , le 30 Mars 1 3 10 , 
Philippe déclara vouloir réformer le Royaupie au 
profit de fes Sujets. On y lit enfuite ces mots: 
Nous les requérons fur leur fiante en quoi ils font 
tenus ) qitils elifent quatre perfonnes des plus f âges 
& plus notables, quifoient infiruits & fondés fuf 
ffammtnt , de faire avifer & accorder avec nous, 
-tout ce que vous pourrie^ faire , fi vous étie^ pri<- 
font. Ces lettres prouvent que la convocation 
«n'avoit aucune forme confiante , puifqu'én 1316 
on ne fixoït pas aux habitans d'Albi le nombre 
de leurs Députés, & qu'en 1320, on fixoït 
celui des Députés de la ville de Narbonne; 
.elles prouvent aufli qu'on ne confioit pas alors 
.aux Baillis exclufivement le foin de convoquer 
les Trois* ordres de Uw Reffort. 

A en juger par l'importance & le fuccès des 

réfolutions prHes dans lçs Etats-Généraux, con- 

. .voqués par ces Rois j il eft impoiEble de ne pu 
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enr conclure que les Trois-Ordres délibérèrent 

enfemble ; ils n'avoiept plus le motif qui avott 
porté la Nobleffe & les Communes à fe féparer 
du Clergé fous Philippe-le-Bel. S'ils iveuffent 
pas été remis, ceux qui difputoient la Couronne 
à Philippe-le-long & à Philippe de Valois , & 
qui votUoient qu ? on admît au trône les femmes 
ou leurs defcendans, auraient pu femer la divir 
fion , & oppofer les Ordres entr'eux. 



CHAPITRE VI. 

Des E tau-Généraux fous le Roi Jean. 

Ma £ Roi Jean fuivit l'exemple de Philippe-ler 
Bel. Il affembla fréquemment , comme lui, les 
Trois-Ordres , pour leur demander des fubfides ; 
le plus fouvent il fit tenir des Àflemblées par- 
ticulières par Provinces ou par Bailliages. 

Nous ne céderons de répéter qu'aucune règle 
précife n'a voit fixé la compofition de ces Aflfem- 
Wées , ni les formés dès délibérations. On ne 
pourra le nier, lorsqu'on feura que le 16 Fé- 
vrier IJ50, le Roi Jean avoit raflfemblé les 
Trois-Etats delà Langucdoll 6c de la Languedoc, 
«c'ekkdire, les ProvinccsSeptentriooales & Mé- 
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Tidionales de fon Royaume (t). Le défaut de 
principes fut fi abfolu, que les Députés déplu* 
fieurs Provinces refusèrent tout fubfide , & ea 
accordèrent enfuite dans les Affemblées Pro- 
vinciales ; que d'autres accordèrent une impo- 
fition fur les marchandifes , & que plufieurs de 
la Languedoc promirent des fouîmes fixes. Ainfi 
l'on q'avoit pas fenti la néçeflîté de fubordonner 
les intérêts particuliers à l'intérêt général, & 
de tout décider par la pluralité ies voix ( 1 )♦ 

Ces Etats-Généraux font rappelles dans une 
Ordonnance du Roi Jean, du 1 5 Mars 1350 ( 3 )* 
Se Secouffe (4) parle des lettres adreflees le 
10 Novembre précédent (5) à TEvêque de 
Laon , par lesquelles le Roi lui mande de fe 
trouver à Paris le 16 Février fuivant, parce 
qu'il veut avoir les confeils des Ducs, Comtes 
Barons & Citoyens. 

En affemblant les Trois - Etats d?s différens 
Bailliages ou des Provinces, le R<oi Jean par- 
■• - — ■ - - 1 - -~ 

(1) La Languedoc ne comprenoit alors que les Pro- 
vinces connues aujourd'hui fous le nom de Languefec , 
de Querci & de Rouergue. 

(2) Fld. la Préface du troifxeme Volume des Ordon- 
nances du Louvre , par Secouffe. 

(3) Ordonnances du Louvre, tp«. 3,pag, $74* 

(4) Dans la Préface cHt*?"? citï#. 

(j) L'année ne coflunençoit alors qu'à PâQitit 
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Vetioit â fe Taire accorder des aides ou impo(U 
fions fur les marchândifefc dans toutes Us Villes 
& plats pays, fous quelconques Seigneurs d'Eglijh , 
& autres. Il nommoit des Cdmrmffairesparticu* 
liers , auxquels il donnoit le pouvoir de convo» 
querles Prélats , Abbes, Prieurs côhvehtuaurt , Bé* 
tons , Châtelains & autres Nobles , Hauts- Juflici'rt 
ayant Jurïf diction & hommes ,& les Habitons des 
bonnes Villes & lieux notables ( 1 ). v 

Dans le mois de Novembre 1355 , : le Roi 
Jean afferhbla les Trois Etats de la Languedoil 
dans la Chambre du Parlement. Les Ordres ne 
fe féparèrent point; ils eurent, à la vérité, leurs 
Orateurs particuliers, puifque Jean de Craori, 
Archevêque de Reims, parla pour le Clergé, 
le Duc d'Athène pour la Nobleffe , & le Pré- 
vôt des Marchands de Paris , pour les bonnes 
Villes. Mais ils délibérèrent enfemblé ( 2 ). 

L'Ordonnance du 1$ Décembre 1555, peut 
nous donner quelques lumières fur la compé- 
tition de ces Etats-Généraux. On y lit ces mots: 

— ' ■ ■ ■ I l " . I ■ I I II ■ H , M . . . Il ■ I ■ I n 

{1) Lettres du Roi Jean, adreffées à l'Evêque de Laon, 
le 5 Juillet 1354, tom. & des Ordonnances du Louvre g 
pag. 677. 

(2) Vid. Secoufîe , Préface du tom. 3 des Ordonnances 
du Louvre ; il cite la Chronique de S. Denis & Froiflart. 
On peut voir auffi Savaron , Chronologie des Etats- 
Générant, . — •-. 

» Nous 



* Nous avons fait affembler les bonnes gens de 
» notre Royaume de la Languedoil 6c du pays 
» coutumier de tous les Trois - Etats , c'eft à 
» favoir les Archevêques, Evêques* Abbés, 
» Chapitres » Nobles de notre sang & autres* 
» Ducs, Comtes, Barons; Chevaliers & autres , 
» & aufïï des Bourgeois & Habitans des Cités > 
» Châteaux & bonnes Villes de notre Royaume f 
» pour avoir avis & délibération fur la manière 
♦> de réfifter à nos ennemis & à leur emprife «* 

Quand il ne ferôit pas prouvé que les Ordres; 
furent réunis & délibérèrent conjointement dans 
ces Etats Généraux , on le croiroit facilement, 
lorfqu'on examinerait la nature de leurs décHion** 
Ils accordèrent une gabelle fur lefel , une impoli* 
tion.fur les marchandées , & des taxes fur les re- 
venus. Tous les Citoyens y furent fournis ; NO- 
BLES ET NON NOBLES , MÊME LES PftïftCES. Ils. 

fixèrent le nombre des Troupes niceflaires pour 
la guerre* Us envoyèrent dans chaque Bailliage 
trois Commiflairesqui furent nommés Élus, chat» 
gés de recevoir les impofitions , de faire exécu- 
ter les conventions arrêtées entre te Monarque & 
les Etats , de juger toutes les perfonnes qui poûr- 
roient y contrevenir , ou d'ajourner les rebelles 
devant les Généraux ou Super Intendàns des Aides. 
On donna ce titre à neuf perfonnes choifies par 
tes Etats % trois dans chaque Ordre. 
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' Il fat déclaré qufe les Super-Intendans ne pour- 

roient tien décider fur les objets de leur admi- 
N niftration , fans être tous du même avis , que les 
deniers qui proviendraient des importions , fe- 
roient confacrés aux frais de la guerre , qu'ils 
feraient diftribués par des Commiffaires que choi- 
Croient les Trois-Etats. 

Le Roi promit de confulter fur les monnoies ,* 
les Super- Intendans , & de n'accorder aucune 
trêve aux ennemis fans çn avoir reçu le confeil 
par desperfonnes des Trois-Etats. 11 promit encore, 
que ni lui ni fa famille ne demanderaient aucune 
portion des fommes accordées. IL fut prononcé 
que les Commiffaires jureroient de ne pas obéir 
aux lettres contraires que le Roi pourrait donner 
par importunai ou autrement , qu'ils en feroient 
déclarés refponfables , qu'ils feroient obliges de 
réfifter aux Officiers du Roi qui voudraient 
fous ombre defes mandemens, prendre t argent [des 
Aides , & qu'ils pourraient réclamer l'afliftance 
des bonnes Villes ; enfin il fut décidé que les 
'Aides céderaient fi les engagemens pris par le 
Roi , n'étoient pas obferyés ( ï ). 
. Nous n'avpns aucun détail fur les Etats de la 
Languedoc , qui furent affçmblés dans le même 
temps que ceux dont nous venons de parler. 
» »4J ■ » ■■■ 

( i) Ces différentes dii'pofitiQns turent railemblées dans 

l'Ordonnance du 28 Décembre 1355. Voye[ les Ordon- 
nances du Louvre , toou x , pag. 21. 
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L'année fuîvante d'autres Ëtats-Généraux pr é- 

fentèrent de nouveaux changemens dans les for* 
mes. Le Roi Jean étôit prifonnier en Angleterre. 
La perte de la bataille de Poitiers avoit mis le 
Royaume dans la plus grande détreffe. Charles, 
Dauphin, Duc de Normandie, convoqua les 
Trois- Etats de la Languedoil, pour le 13 Oftof 
bre 13^6; l'ouverture s'en fit le 17 Oâobre. 

Le Clergé étoit cômpofé d\m grand nombre 
de Prélats, de Procureurs et autres Prélats , d'ufi 
grand nombre d'Abbés , de Procureurs de cha- 
pitres, dont 1* plupart étôient Maîtres eh diviniti 
& Seigneurs tn loix(i). 

Le Corps de la Noblefle étoit cofflpofé d# 
pluiieurs des Seigneurs des fieurs de LyS (1) de 
divers Comtes , Barons & Chevaliers. 

Il y avoit plus de 400 Députés des tonnes 
Villes ; les Trois-Ordres formoient une Affem* 
blée de plus de 800 perfonnes, qui fe réunirent 
dans la chambre du Parlement , en la gréience 
du Dauphin. 

L'Archevêque deRheims parla pour le Clergé ; 
le Duc d'Orléans , frère du Roi , pour la Nobteffe ; 
& Etienne Marcel , Prévôt des Marchands & Bour- 

(1) Doôeurs en Théologie & en Droit tiril 
(1) Les Princes du Sang. 

Ci 
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geois de Paris, parla pour les communes (t). r 

Après la première féance tenue devant le Dau- 
phin , les Etats s'affçmblèrent dans le Couvent des 
Cordeliers ; les différens ordres délibérèrent fans 
doute enfemble , puisqu'ils prirent la même réfo- 
lution , celle de nommer des Commiffaires dans 
xhaque ordre , fous le nom d'élus ; fuivant le 
Procès- verbal ils en. nommèrent quatre- vingt f 
& feulement cinquante , fuivant h chronique de 
Saint-Denis. Quel que foît celui de ces deux nom- 
bres qui ait été fuivi , ni l'un pi l'autre ne peut 
fe divifer par tiers , & il feroit nati^rel de fuppofer 
que les Députés des bonnes villes étant cette fois 
en nombre égal avec celui des deux autres réu- 
nis , on choifit parmi eux la moitié des Commif- 
faires. 

Le Dauphin nomma plufieurs perfonnes du 
Confeil pour affifter aux affemblées des Commif- 
faires; mais ceux-ci déclarèrent qu'ils cefleroient 
leurs travaux Ci les gens du Confeil vouloient être 
préfens. Les Commiffaires des Trois-Ordres déli- 



(i) Ces différens détails & ceux qui vont fuivre, font 
tirés de la Préface du tom. 3 des Ordonnances du Louvre , 
par Secoufle. Il les a pris lui-même dans FroifTard , dans 
la Chronique de Saint Denis , & dans un Manufcrit de 
Dupui, qui contient une copie du Procès - verbal , de 
'Affemblée des Etats de 1456. 
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bérèrcnt tnfimbh pendant quinze jours de fu\je 
& fans interruption. 

Il paroît cependant que les différents ordres 
difcutèrent quelquefois féparément les objets qui 
dévoient être portés en délibération , maïs ils fe 
réunîflbient enfuite pour prendre une réfolution 
définitive ; on doit le conclure de ces termes du 
Procès- verbal» : Les chofes qui ,-par les élus , 
» avoientété advifées , furent rapportées & expo- 
» fées mot à mot par les élus de chaque état f 
>> à lëuFs dits Etats qui élus lesavoient» • • • lef- 
» quels trois Etats ayant tout oui , vu & con/îdéré, 
f> Tous ENSEMBLE & fans nul contredit, approu- 
va virent ». 

Les Coinmiflairés dans une conférence parti- 
culière avec le Dauphin , lurddfignèrentplufieurc 
membres de fou confeil , qui étoient devenus fut 
peâs au Peuple , & que celui-ci defiroit de Voir 
éloigner. Dans ce nombre étoient le Chancelieï & 
le premier Préfident du Parlement de Paris. 

Le Dauphin prit alors la réfolution de diflbu- 
dre rAffemblée. Il fit appeller pîufieurs des Dé- 
putés , il leur dit qu'il attendoit des nouvelle* du 
Roi , qu'il defiroît de connoître fa volonté /que 1 
tous les Membfes des Etats pouvoient retourne^ 
dans leurs pays & qu'il ne tarderôit pas de les[ 
convoquer de nouveau. ...... t • 

La propofiticm faite par le Datiphin j fat ac* 

Ci 



ceptéè , & les Etats-Généraux furent diffoys. Le 
Dauphin fit de vains efforts pour éviter de tenir 
fa promeffe ; il fit demander des aides à différen- 
tes villes ; mais elles connttfent le piège , & la, 
plupart réfutèrent les fecours qu'il follicitoit. 

Les Etats de la Languedoc s'étoient affemblés à : 
Touloufe , dans le mois d'O&obre , devant le 
Comte d'Armagnac , pendant que ceux de la Lan- 
<■ gucdoil l'étoient à Paris. Nous ne connoiffons point 
la manière dont ils furent compofés ; ils décidè- 
rent que jufquà la délivrance du Roi , hommes & 
fermes ne porteroient or 9 argent , perles > ni vert 9 
ni gris & qu aucun Ménétrier & Jongleur ne joue- 
roient de leur métier , & pour l'entretien de £ armée 
air^fi. que pour la rançon du Roi, ifs établirent des 
ippofitiçns qui dévoient être Supportées p^r les 
Noblesxomme par les Roturiers; ces difpofitions 
peuvent encore que les ordres délibérèrent en- 
fetnble; & comme elles étoient i'efferrda leurs 
réfolutions communes , elles dépurèrent trois per* 
fpnnesdes Trois-*Etats au Dauphin, pour obtenir 
fou approbation. 

,Lfcj Février 1356, le Dauphin fut forcé de 
ra$çmbler les Etats- Généraux ; mais comme ceux 
4ty .iJj.Pôobre précédent lui avoienr appris à, 
W,dau^er leurs réclamaûaos , il eft probable qu'il 
les compofa d'un petit nombre de d£putés,> afin. 
ij^Je* affaiblir & de pouvoir plus fcçitemsm 
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influer far les opinions; il obtint une aide qui 

de voit être payée > même par les Princes du: 
Sang. Ce qui prouve que les députés étoient en 
trop petit nombre pour exprimer les rœ\xx du» 
Peuple ; c'eft qu'il fallut faire approuver leur* 
réfolutions par le Cierge, la Nobleffe & les 
Villes des différentes parties du Royaume; ileft 
évident qu'on ne les crut pas fuffifamméht repré-. 
fentes. 

. Des lettres du Dauphin Charles , du j Mars Ordonnance* 
1356, contiennent en effet qu'il a voit obtenu v^Tïsil 
une aide des Etats-Généraux affemblés le .5 Fé- 
vrier 1556; « que leurs réfolutions àvoient été 
» envoyées par les pays > lues & approuvées par 
» ceux des pays, tant gens d'Eglife , comme 
» Nobles, Bourgeois des bonnes Villes & autres > 
h & apportées à cette dernièjre Affeiûblée & de 
» re chef approuvées». 

L'aide obtenue dans les Etats du ; Février 135e, 
étoit probablement peu considérable ^puifque le 
Dauphin fut obligé de les raffeinhlerle 3 Mars 
fuivant. Les menaces faites dans les Etats- du 17 
O&obre ; contre les perfonnes qui avaient le plu* 
de crédit auprès du Dauphin , furent /éalifées 
dans ceux du y Février. Ils accordèrent de grands 
fecours ; mais au lieu de fe conduire avec fermei é 
& prudence*, au Keu d'établir une eonftitution 
fur des principes propres à faire le bonheur d'une 

C 4 
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grande Nation , ils attaquèrent trop durement , 8i 

fans aucun îyfiême réfléchi, l'autorité exercée 
par le Dauphin en l'abfence de fon père ; ils le 
contraignirent à fe diriger par les confeils, ou ■* 
plutôt par la volonté de trente -fix perfonnes 
prifes dans les Trois-Etats , choifies par eux, 8ç 
ayant le titre de Gouverneurs principaux; ils le 
contraignirent de plus à dépouiller de leurs em» 
plois vingt -deux Officiers qui furent déclaré* 
indignes de leurs places ; dans ce nombre étoient 
le Chancelier & plufieurs Officiers du Parlenrç fit 
&de,la Chambre des Comptes. Ce fut l'Evoque 
de Laon qui , au nom de tous les Ordres , exigea 
feur diigrace. 

Ces Officiers étoient hm doute coupables ,- 
puifqu'ils avoient ainfi mérité la haine publique ;• 
maison ne dé voit pas déshonorer ceux qui avoient 
la confiance du Prince, fans que leurs crimes 
fuffent cofiûatés juridiquement, 
- La plupart des Ecrivaiils ont virement cenfuré 
la conduite des Membres dé tes Etats ; mais efl-U 
bien furprenant que dans un fiecle d'ignorance , 
dans un tems de crife , pendant la captivité d'un 
Roi , n'étant guidés par aucune règle de droit 
pu bliq & mécontens des Miniftres & des perfonnes 
en faveur * les Etats aient pu fortir de$ bornes 
dans lesquelles ils auraient dû fe renfermer ? La 
faute qu'on Içur reproche d'àwir çondainaé de$ 
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aicufés fans les entendre , nVt-elle pas été mille 

fois commife en France par les dépositaires de 

l'autorité , dans des circonstances beaucoup moins 

eacufâbles ? 

• Ces Etats nommèrent auffidesElus& des Super- mwi'ijjsÎ 
intendans , comme ceux de i 3 5 f f & déclarèrent art ' 4 *' 
également que les Super - intendans ne pour- 
roient rien décider fi tous enfemble n'étoient de 
là môme opinion , èù <{foe du moins on n'eût le. 
ftflffrâjgfc dte dvupjur'lts-fot dé chacun Etat. 

"'■ H *tfent¥è j*as dans Te fùjet que je traite aô'ueî-' 
lfement de développée avec plus d'exaôifude les! 
téfohitïàns des Etatsdii 3 Mars 13^6. Ce qu'on , 
vient de voir doit fiiffire pour convaincre que les 
Ordres- n'àuroient pu forcer la volonté du Dau- 
phin s ? ils nefe fuflent conciliés,; & fi leurs de- 
mandes n'euffent été la fuite dune délibération 
commune, 

pans le «tours dés années 1357 & 135R, le 
Dauphin convoqua plusieurs Àffemblées des Etats* 
Généraux ; ce fut du çonfentement de Tune de 
ces Afiemblées , qu'il prit le titre de Çtégent du 
Royaume ; <iàfn&«une autre on établit des Généraux 
réformateurs qui avoientle pouvoir de condamner 
à mort & qui eh firent ufage (1). Enfin, dans 

(1) Préface de Sçcouflfe, tom. 3 des Ordonnances du 
Louvrç» 
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une autre il fut déclaré que le Régent pe pourrok. 
rien décider fans l'approbation de trois përfonnes 
de fon confeil ; ces différentes difpoiitions , & 
celles qui furent faites relativement aux Commif- 
faires pour la levée de l'impôt, & aux Super-inten- 
dans des Aides, indiquent néceffairement Tunani- 
mité des délibérations & l'union parfaite des dif- 
férera Ordres. ; t 

Les Gouverneurs principaux /nommés par les 
Etats de i j 56, n'ayant pas répondu aux efpérancer 
de la Nation, ayant même excité fon méconten- 
tement , & plufieurs de ceux qui avoient le plus 
influé fur les décifions de ces Etats, ayant mé- 
rité de perdre leur créditeur Tefprit du Peuple , 
le Dauphin fut profiter du moment favorable y 
& dans d autres Etats aflejntyés le 19 Mai 1359» 
dans la Chambre du Parlement , il parvint à faire 
agréer le rétabliffement des Officiers qui avoient 
été deflituéfc Ce fut dans ces même* Etats -Gé- 
néraux qu'un traité fait avec l'Angleterre -, lu par 
ordre du Dauphin , fut rejette avec indignation, 
& qu'on réfolut de continuer la guerre ; les Mem- 
bres du Parlement & du Confeil étoient auffi pré- 
fens, & ils furent confultés» 



L 
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CHAPITRE VIL 

Des EtatS'Généraux tenus fous Charles V. 

JL/àns le mois de Mai 1369, Charles V fit 
affembler à Paris , dans la Chambre du Parlement, 
les Prélats , les Nobles & les bonnes Filles. Les 
Eyêques étoient au nombre de quarante , outre' 
plufieurs Abbés. Les gens des bonnes Villes étoient 
en Ji grand nombre y que toute la Chambre en étoit 
pleine (1). Parmi les Seigneurs étoient le Duc 
d'Orléans, le Duc de Bourgogne, le Comte 
d'AIençon , le Comte d'Eu , le Comte d'Eftaing/ 
Princes da Sang royal. 

Savaron , d'après la grande chronique , dit que 
tes Prélats , les Nobles & les bonnes Villes furent 
tous d'un accord* Ils oftroyèrent des importions» 
furie fel & fur le vin, pour mettre le Roi en état 
de foutenir la guerre contre l'Angleterre (z). 

(1) Savaron , Chronologie des EtatSrGénéraux, 
{%) Il jeft effemiel dobferver que nous ne croyons pas 
devoir Cuivre l'exemple de Savaron & de ceux qui l'ont 
copié ferviiemeht, pe diftinguant pas les 'Affemblées des 
Notables , dont les Membres ont été choifis par les Rois , 
des AflembTées nationales formées par les Députés du 
Peuple ; iljndtot multiplié d'une manière ridicule le nombre 
des Etats*Généraux. 



( 44 ) 

C H APITRE VIII. 
' Des Etats Généraux tenus f dus Charles VI. 

JU ES Princes & les Grands du Royaume, abu- 
sant de la jeunefle & de la démence de Charles VI, 
accabloient la Nation d'impôts fans fon confente* 
Vient* Des révoltes fréquentes avoient été la fuite 
de leurs mépris pour les droits du Peuple. Le 
mécontentement étoit général* Les déprédations 
des Finances avoif nt éteint le Patriotifme & h 
générofité naturelle des François. Après, avoir 
extorqué par la violence, dans les principales? 
Villes -, des fommes confidérables, on réfolut , en 
ij8z-, d'affembler les Etats-Généraux, dans l'ef-- 
poir de s'en faire accorder de nouvelles. 

Les Etats n'écoutèrent que leur reffentiment , 
ils auroient dû oublier les maux paffés , pour en 
rendre le retour impoffible , & mettre à profit 
les befoins du Gouvernement, pouf obtenir le, 
rétabliffement de la liberté ; mais , (tir la demande 
qui leur fut faite au nom du Roi par Arnaud' 
de Corbie , Premier Préfident du Parlement de* 
Paris, ils refusèrent d'accorder aucune fubfide,, 
Les Députés des Communes dirent qu'ihrfa voient' 
point de pouvoirs de leurs commettant fur cet- 



. -Ci») 

objet. Les faûions des Grands qui ravageoien tic 
Royaume , ne permirent pas aux Provinces de 
foutenir ce refus. De nouveaux impôts furent 
établis , & les Villes qui réûftèrent , furent traitées 
cruellement. v 

Les Etats-Généraux dont nous allons analyfer 
les formes, achèveront de prouver qu'avant le 
feizième fiècle, les Trois- Ordres délibéroient 
enfemble & ne formoient qu'un feul corps. Dans 
quelques-unes des Aflemblées précédentes, on a 
vu les Ordres prendre différens Orateurs, ce qui 
pouvoit néanmoins fe concilier avec des délibé- 
rations communes : mais dans les Etats-Génératpc 
tenus à Paris fous Charles VI 5 en 1411, on fen~ 
tit que la réunion des fuffrages ne formant qu'une 
volonté , il fuffifoit qu'un feul Membre des Etats 
fut chargé de la faire connoître. 

Enguerant de Monftreiet , dit que le Roi manda 
venir à Paris, la plus grande partie des Princes de 
Jbn Royaume y avec Us Prélats , Univerjitis , Cka* 
pitres , & plujieurs autres , & ceux des bonnes Villes m 
Il ajoute » quand les Seigneurs dej/us dits, furent 
» venus à Paris , & qu'ils eurent eu plujieurs Confeils 
» tun avec tautre^ ILS CONCLURENT ENSEMBLE 
» QUE POVRTOUS LES AUTRES L* UNIVERSITÉ 
»RÈPON DROIT. 

Behoît Gentien, membre de TUniverfité, ré« 
pondit en effet à la harangue du Chancelier. 
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Eofuîte un Carme, DofteurenThéologîe,nômnté 

Euftache de Pavilli , fut chargé de rédiger le 
cahier des remontrances ; elles étoient écrites 

Recueil eé- arveè ' a P* us % T ^ n ^ c énergie. Tous ceux qui s'é- 
nérai des toient rendus coupables dans Padminiftration des 

Etats de r \ • ■ 

France, pu finances ou dans celle de la juftice, étoient dé- 
RecueiMe nonces au Monarque & à la Nation. Le Chance- 
lier, le. Parlement de Paris ne furent pas épar- 
gnés; les accufés furent contraints d'expier leurs 
fautes par le facrifice de fommes très-confidé- 
rables , qui furent employées aux befoins du 
Royaume , & qui difpenfèrent les Etats d'accorder 
- des fubfides. 

Nous me mettons pas au nombre des Etats- 
Généraux du Royaume PAffemblée tenue à Paris 
♦ Pan 1410. Un Roi infenfé, une Reine ennemie 
de fon fils , le Royaume déchiré par des fa&iôns, 
le Roi d'Angleterre exerçant dans la Capitale le 
poi^voir fouverain , la plus grande partie des 
Citoyens de tous les Ordres oubliant le petit nom- 
♦ bre de loix fondamentales , ou plutôt des prin- 
cipes généralement adoptés depuis plufieursfiècles 
fur la fucceffion au trône , ne peuvent nous four- 
nir des exemples dignes d'être fuivis. On vit, à la 
honte de la Nation , les Princes de la Maifon 
d'Angleterreiiégerau-deffusdeceuxde la Maifon 
deFrance , &le peuple ne rougit pas de le foufFrir. 
- Non, cette Affemblée n'étoit pas uneAfFemblée 
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des Etats-Généraux , l'élite des François fe ralliok 

auprès du légitime héritier de la Couronne, & 
devoit bientôt éclairer une multitude trompée 
par l'ambition criminelle de quelques Grands du 
Royaume. 



CHAPITRE IX. 

Des Etats - Généraux , tenus fous 
Charles VII. 

V> M Arles VII voulant connoîfre les voeux 
de la Nation , fur les moyens de terminer la guerre 
avec les Anglois & de rétablir la profpérité du 
Royaume, fit affembler, en 1439, dans la ville 
d'Orléans les Envoyés des grands Seigneurs du 
Royaume , c'eft-à-dire, les Députés pris dans les 
Trois- Ordres des Provinces de Bourgogne, de 
Bretagne & de l'apanage du Duc d'Orléans; 
Savaron qui copie à cet égard la Chronique 
i! Alain Çkartkr » ajoute , & y avo'u de moult Nota* 
bits y gens envoyés de tous les pays &ùtés du Royau* 
me; on lit enepre dans cet Àuteuj, que là furent 
puis tous 9 ou la plupart des Seigneurs de ce royau- 
me y qui ttoient prèfens 9 &. C opinion des Ambaffk- 
deurs & Seigneurs qui étoimt abfins, & auffl £ opi- 
nion de tous ceux- des bonnes Villes. Et en Ut pro\ 
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fehct du Rèi de Fronde & 'de la Roine dé Sicile * 
furent propofées de tous ceux de ce Royaume 9 là 
étant , moult de belles chofes hautement & fagement* 
Savaron cite encore Déferre , qui dit que le 
Roi Charles ajfembla à Orléans les Etats-Genêt aux , 
où .non-feulement toutes les Villes envoyèrent leurs 
Députés , félon les coutumes , mais tous les grands 
Seigneurs qui ri y purent aller en perfonru , leurs 
Agens en grand nombre» 
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• CHAPITRE i 

'Des Etats-Généraux , tenus fous Louis Xî* 

X A s sons maintenant aux Etats -Généraufc 
afiemblés dans la ville de Tours, par Louis XT, 
dans la grande falle du Palais Archiépifcopal,le 
6 Avril 1467. 

On trouve dans le cérémonial François de 
Godeff oi ( 1) , des détails fur les formes qui furent 
obfervées dans ces Etats. 

Il y avoit trois parquets ; le premier pour le Roi, 
" élevé de trois dégrés; le fécond, pour les Seigneurs' 
* du Sang y Connétables, Chanceliers , Prélats, élevé 

(1) Tqid. a $ pag. 247. Cet Auteur a copié le regiftre 
tenu par Jean le Prévôt , commis par le Roï & les Etats 
peur faire les fondions de Secrétaire^ 

d'un 



£m àtgri ; le troifiéme,/>0z*r Us Nobks, Comtes-} 

^Barons) Gens du Confeil du Roi & Gens envoyés par 

lé bonnes Filles. Un grand nombre d'Evêques & 

de Seigneurs comparurent par Procureur. 

. Comme tout ce qui fe rapporte à la dignité de 

l^|mme paroît d'une grande importance, je crois 

qu'il eft utile -de citer ici lès expreffions de Jean 

le Prévôt, fur la manière dont furent placés les 

Députés des bonnes Villes. Qn y verra qu'on n'a 

pas toujours eu dans les Etats-Généraux le mépris 

, qu'affeÔèrent pour, les communes les derniers 

Etats de Blois & de Paris. 

Les Pairs Eçctéfiaftiques étoient aflis entre le 
premier & le fécond parquet. 

» Dans le troitièfflejfarquét, après les Gens du 
» Confeil du Rpi , il y avoit plufieurs felles & 
» for mes oiiétpient afîis plufieurs notables perfon- 
» nés , tant^geris d'Eglife , Bourgeois , Nobles , que 
» autres 9 qui là étoient venues garnies de pouvoir 
» fuffifant , faifant & rèpréfentarrt là. plus grande 
» Se faine partie des bonnes Villes & Cités du* 
» Royaume*. . • & <te Chacune Ville' y avoit un 
» homme d'Eglife & deux Laïcs. ' 

Ainfi les Membres des Communes furent placés . 
de la même manière que la Nobleffe. Ce qui eft 
plus important encore à remarquer , c'eft que les 
Trois -Ordres délibérèrent eùfeffible & furent 
toujours unis* 
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Les Pairs , Prélats , Nobles , Ge/2$ *&* Bonnes 
Filles & autres étant "afjîs en leur Chaire , le Chan-. 
celicr fe leva ; il rappella ,' dans fa harangue , les 
belles a&ions de nos Rois , les loyautés des Trois- 
Etais du Royaume envers eux; il expofa les pré- 
tentions du Prince Charles , Duc d'Alençon Se 
frère de Louis XI , qui vouloit obtenir le Diîthé 
de Normandie pour fon apanage. Il prouva com- 
bien il feroi* dangereux de féparèr cette province 
de la Couronne. 

le Roi reçût les remercimens des Trois- 
Etats , & fortit de PAffemblée avec les Membres 
dé fon Confeil, pour ne point nuire à la liberté 
des fuffrages. 

Depuis fe raffemblerent Us Trois* Etats en ladite 
Salle , par plujieurs & diverfes journées , jufquau 
14 Avril, & tellement débattirent les matières. ... 
qu'ils fe condtfcendrem en une opinion conforme & 
tmque. 

Il eft utile de connoîtreies termes de leur déli- 
bération » fur les matières propofées de par le 
» Roi , par la bouche de M. le Chancelier , eh la 
» préfence du Roi de Jérufalem & de Sicile, Duc 
* d'Aqjou j de M. le Cardinal , des très- redoutés 
» Meifeigneurs du Sang , dçs Archevêques , Evê- 
» ques & Pairs de France , Eccléfiaftîques, gens 
» d'Eglife , MM. les Nobles & gens de Cités Se 
abonnes Villes, faifant & repréfentant les trois 



» Etats- Généraux de ce Royaume, & efquelle* 
» cfaofes le, Roi a demandé à mesdttfiLSçigneurt 
»leur bon avis.& confeil (i). * oo t:; 

»Sont de l'opinion de remercier le Roi, & 
» de déclarer qu'ils n'épargneront corps ni biens 
» pour le fervir ; que le duché de Normandie ne 
peut être réparé de la couronne , eu égard au fer- 
ment du Roi, d'en garder les droits, & d'après les 
ordonnances.*.. & que la Délibération dés Trois* 
Etats fera lignifiée à M. Charles. 

» Que le Roi donne un apanage fufftfant à 
♦» M. Charles; que fi ce Prince veut la guerre, 
» ils font prêts à fuivre le Roi : ils offrent auiîi 
» corps & biens contre le duc de Bretagne qui 
» s'eft emparé de plufieurs places en Normandie. 

Ils ACCORDENT: ET CONSENTENT que lé RÔi, 

» fans attendre autre aflembjée ou congrégation 
» des Etats ? pour ce qu'aifémenîils ne fe peuvent 
n affembler, il puiffe procéder contre M. Charles, 
» le duc de Bretagne & autres ,fuivantlesordoo- 
» nances du Royaume , s'ils lui font guerre ou fe 
» liguent avec fes ennemis. 

»Tous ensemble, tant Meffieurs du Sang^ 
» Meffieurs d'Egiife, Meffieurs les Nobles & gens 

■ i ■ ■ 'i ' ■ ' » 

> (i) Savaron, d'après la chronique de Louis XI , s'ex- 
prime ainfi : a Par tous ceux ainfi ajfemblés à grande & 
» mûre délibération, fut dit & cenclu, &c. » 
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* Ses Cites *& bonnes Villes, pour eux & tous les 

#f autres abfens, offrent leurs corps , leurs biens 

* & tout ce qu'ils pourront faire , & de le fervit 

* & obéir envers & coptre tous , fans nul excep* 
<er , jufqu'à la mort inclufi vement. 

Voilà un langage noble & généreux , que les 
Rois ne peuvent entendre que lorfque tous les 
repréfentans des Citoyens réunis dans la même 
^Àflemblée & dirigés par les mêmes principes, 
oublient les miférabies préjugés qui lés divifent, 
fe propofent le falut de l'Etat & s'enflamment 
mutuellement d'une énergie patriotique. - 

Dans ces mêmes Etats-Généraux , le Roi fit 
'déclarer qu'il ferait utile 4'éliredes gcnsnotailts 
qui ^occuperaient de faire des règlemens fur la 
(Gendarmerie , fur la Juftice & fur les Finances , 
& qu'on obferveroit entièrement ce qu'ils au- 
roient ordonné; les Etats choifirent cinq Prélats , 
. quatre perfonnes^de l'ordre de la Nobleffe & huit 
-Députés des Villes. 
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C H A P I T R E X I. 

Des Etats- Généraux , tenus fou* 
Charles VIIL 

IN V s fortunes maintenant parvenus I la plut 
importante de toutes nos Âffemblées nationales* 
Si Ton n'eft pas avfeuglé par l*èfprit de corps oa 
par d'autres intérêts particuliers , fi Fon aime 
fincérement fa patrie , j'ôfe dire qu'après avoir 
foigneufement comparé les formes des Etats- 
Généraux de 1483 & celles des Etats- Géné- 
raux de 1614 , on n'héfuera point de Cuivre les 
premières. 

Les Etats-Généraux furent affemblés à Tours \j 
pendant la minorité de Charles VIII, qui é toi 
alors âgé d'environ treize ans ; leur convocation 
avoit été demandée par les Ducs d'Orléans & de 
Bourbon ; ils étoient irrités de ce que Louis XI 
avoit confié la régence de fon fils à fa fille Anne 
de Beaujeu & à l'époux de celle-ci; ils efpéroient 
que leurs Députés feconderoient leurs projets 
ambitieux. 

On avoit expédié , au nom du Roi , des ordres 
à tous les Baillis & Sénéchaux, d'affembler le* 
Trois* Ordres de leur reflbrt, pour nommer lt* 



Députés.. On verra bientôt, par la manière dont 
les Etats s'exprimèrent fur cette forme , qu'elle 
étoit établie depuis affôz xle temp/s, pour être 
confidérée comme un ufage. 

Il n*y avoît encore aucune règle pour fixer * 
le nombre des Députés , pour en déterminer la 
proportion entre les Ordres ou entre les diverfes 
Provinces; les lettres de convocation avoient 
çrdonné feulement d'envoyer des hommes des 
Trois- Etats. 

■i Les députations fe faifoient par Bailliages ou 
Sénéçhauffces , à l'exception de quelques pays 
adtfût)iftjrés par des Etats particuliers, où les Dé- 
putés étoient pris dans ces mêmes Etats , choifis 
par eux , & repréfentoient la Province entière. 

"Qu'on jette les yeux fur la lifte des Députés, 
qui fe troirfre dans le procès- verbal de Maffelin f 
Officiai de Rouen , & dans les recueils de Qûinet 
& de Moidier , on y verra que les Députés de 
Datfphîné, de Provence &c de Bourgogne, font 
nommés de fuite, fans aucune diftinôion de Bail- 
liages ; cependant plusieurs pays d'Etats , pour 
chorfi* leurs Députés , n'avoient pas fui vi l'exem- 
ple de ces provinces , & s'étoient conformés à 
Pufage le plus général ; c'èft- à-dire que chaque 
Communauté avoit nommé un Repréfentaftf ; ces 
Repréfentans s'étoient réunis dans le iheflku du 



Bailliage , pour élire un certain nombre de Dépttf 
tés aux Etats-Générauw 

' La néceffité d'affembler la nation étoit lotirent 
reconnue ; on ne révoquoit pas en doute que 
fes Repréfentans duffent oôroyer les fubfidei &C 
veiller au maintien de la liberté; & Ton ne peut 
qu'être Surpris de la négligence des Etats-Géné* 
raux à faire, de concert avec le Roi , des Loi* 
précifes po\ir rendre la repréfentation des diver* 
fes parties du Royaume > auffi exaâe qu'il étoit 
poflible. 

il faut encore chercher la raifon de cette négli* 
gence dans le défaut d'harmonie , dans les pré* 
tentions particulières de chaque province ; on 
étoit Picard > Bourguignon , Languedocien , Pro- 
vençal f Dauphinois ^ plutôt qu'on n'ctoit François; 
on n étoit pas même l'homme de fa province, 
mais celui d'une ville ou d'un petit diftriâ, dont 
on défëndoit avec chaleur les prétendus privilè* 
ge$s le Gouvernement lui-même fémbloit auto- 
rifer cet efprit de défunion, & lcrfqu'ilafferabloit 
les .Etats-Généraux , il fe bornoit à inviter les 
différentes provinces , ouïes Bailliages & Séné* 
xhpuffées , à envoyer dès Repréfentans ; elles les 
nommoient enfuite à leur gré, & luivant le nom* 
brç qu'elles jugeoient convenable. 

Les Bailliages qui députèrent àTours,n'obfervè- 
rent donc aucune proportion dans le nombre des 
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Députés; la plupart avoient trois RepréfentansJ 

mais plufieurs en avoient davantage , plufieurs 
en avoient moins ; dans les uns , le nombre des 
Membres du Clergé furpaflbit celui des Membres 
de la No bl elle ; dans les autres , le nombre des 
Membres de la Nobleffe furpaflbit celui des 
Membres du Clergé ; il en étoit de même à l'égard 
des Communes ; des Bailliages n'avoient des Dé- 
, pûtes que d'un f'eul ordre , d'autres n'en avoient 
point envoyé. 

C'étoit fan| doute un grand inconvénient que 
de n'avoir pas proportionné le nombre des 
Députés à la population des différens diftrifts: 
mais les Députés une fois raflemblés, ce vice 
étoit fans remède» , puifqu'il auroit fallu recom- 
mencer les éleftions^, & perdre un temps pré- 
cieux. Ils eurent la fageffe de ne point s'arrêter à 
ce défaut de proportion. Ayant été nommés par 
le concours de tous les Ordres , ils fentirent la 
néceflité de fe cônfidérer comme les Repréfentans 
de la nation , & de confondre tous les intérêts 
particuliers des provinces & des individus , dans 
la réunion des fuffrages. 

Deux cents quarante-huit Députés du Clergé , 
de la Nobleffe & des Communes 9 fe rendirent 
en la ville de Tours , & les Etats s'ouvrirent le 
iç Janvier 1483 (1). 

(1) Dans ce nombre le Dauphiaé avoit treize Députés 



(57) 
. Dans la falle de l'Affemblée , on avoit drcffé 

un échafaud, fur lequel étoit placé le Trône du 
jeune Roi; auprès de lui étoient les Princes , les 
Pairs & plufieurs Seigneurs de la Cour. 

Le parquet inférieur étoit rempli de bancs, pla- 
cés en amphithéâtre. Les plus avancés étoient 
deftinés aux Evêques & aux Barons , mais tous 
les Députés furent affis. 

Le Chancelier Guillaume de Rochefort dit aux 
Trois-Ordres. , dans une harangue digne d'une 
Affemblée auffi augufte; » oubliez» vos intérêts 
» particuliers, confidérez,je vous «en conjure» 
» que la République , la paix , l'union , l'Etat , 
» l'Eglife, la polrce,font confiés à vos foins (b)». 

On fent que fi aucune loi ni même aucun nfage 
n*avoit fixé le nombre des Députés , on avoit dû 
"encore moins s'occuper de la forme des déli- 
bérations; toutes les fois que les Etats- Généraux 
étoient aflemblés , il falloit qu'ils créaffent eux- 
mêmes les formes nécçflaires pour maintenir 
Tordre & faciliter les moyens de recueillir les 
fuffrages. 

Les Députés délibérèrent entr'eux fur ce fu- 
jet,& résolurent de divifer les Etats en fix Bu- 

11 ■ !■ ■ Il II I ■ III I 1 III I ■ H I ) ■ I ■ I m . 

(i) Privatos projccite affcûus;.... oro vtrb obufiorque 
# emnesy rt [public a 3 pax , ufùo 9 flatus 9 ccclejîa , poli lia, vobis 
s cu/a fini atquc commendcntur. 



*eatix (i) : pour donner une idée de leur coin- 
pofition , nous obferverons que le premier Bureau 
était formé par les Députés de Paris , de Yiûe 
de France , de la Picardie , de là Champagne ,du 
Vermandois; le cinquième Bureau étoit formé 
par le Languedoc , le Dauphiné , la Provence 
& le Rouffillon. Àinfi, pour former les Bureaux, 
on réunit les Députés des Proyinces les plus voi- 
fines , & l'on ne fépara point les ordres* 

On propofa enfuite de choifif un lieu particu- 
lier pour chaque Bureau & une falie pour l'Af- 
femblée générale , dans laquelle les différens Bu* 
reaux fe réuniraient & délibéreraient en com- 
mun (x) ; ainfi on n'opina point par Bailliages , 
par Provinces & par ordres": mais par tête & en . 
.corps de nation. 

On n'élut qu'un feul Préfident & deux Secré- 
taires pour toute TAffemblée. Lorfque les Trois- 
Ordres ont réfolu de ne pas fe féparer & de ne 
former qu'un feul corps, il eft inutile» ou plu- 
tôt, il eft très-dangereux qu'ils aient plufieurs 
- . . ■ ■ » ■ ■■ „ . i .... i m i <v. 

(i) Partitio fextis membris eje&a eft. Procès- verbal de 
Maflelin. 

(2) Propofitum eft fi vider eter expédient* utfinpili harun 
ftx partium certum digèrent locum ac feoffim convertirent & 
dcîiberarent y qttodab omnibus probatum eft > unaquétque pars 
locum adoptavit proprium , au la verb communis manebat , ad 
référendum & ddiberandum AD COMMUNE» 



( 59 ) 
Chefs. Ce fut l'Evêque de Laiftbefc , Abbé de 

Saint-Denis , qui eut l'honneur de mériter leurs 

fuffrages. 

On choifit enfuite dans chaque Bureau fix 
Commiffaires , c'eft-à-dîre deux dans chaque or- 
<Ère , pour examiner les cahiers des différents bu- 
reaux; ces trente-fix Commiffaires jurèrent de 
remplir leurs fonftbns avec fidélïjé & fuivant 
leur confcience, & de ne révéler aucun des 
articles des cahiers. 

La même raifon qui empêcha de nommer plu- 
sieurs Préfiderits , fit choîfir un feul Orateur; ce 
fut Jean de Rely , Doâeuren Théologie. 

Au commencement du mois de Février, les fi* 
Bureaux fe réunirent ; on lut le cahier commun{jL)\ 
le Chapitre de PEglife révolta plufieurs Evêques 
qui voulurent faire des obfervâtions ; mais ih 
excitèrent le méxontentement de toute TAffem- 
b\ée & furent forcés de fe taire. 

On doit juger idi de l'avantage de délibérer 
par ordres réunis, la pragmatique fanftion n'étoit 
plus obfervée. L'argent étoit porté à Rome & le 
Pape s'enrichiffoit aux dépens de la France. Si les 
ordres euffent été féparés, & qu'on eût voulu 
s'occuper de cette matière, la Nobleffe & le 
"T^ers-Etat ^auroient pu prendre une réfolution 
»-« ,-■ 

(i) Ad audiendâm kQuram communis cedicis. 



contraire aux intérêts du Pape, mais le Clergé 
auroit favorifé les prétentions de Rome : il au- 
roit foutemi que ce fujet n'intérèffoit que lui 
feul ; il auroit prdtefté contre la décifion des au* 
très ordres , & feroit parvenu à la rendre inutile: 
mais leur réunion fubordonnoit tous les avis à la 
volonté générale. 

Cependant les formes fuivies dans les Etats 
de 1483, quoique infiniment meilleures que 
celles des derniers Etats de Blois & de Paris, 
n'étoient. pas fans de grands inconvéniens. Si 
Ton eût compofé chaque Bureau de perfqpnes 
choilies dans toutes les Provinces indiftin&e- 
ment , les réfolutions n'auroient eu d'autre mo- 
tif qife celui du bien général; mais malheureu- 
iement, dans la compofition des Bureaux, on 
ne confondit que les Ordres , & non les Dé- 
putés des Provinces : on fe contenta de réunir 
ceux des Provinces qui avoient le plus de re- 
lation ; il s établit alors des fyftêmes di&és par 
des motifs qui leur étoient particuliers. Plu- 
fieurs fois chaque Bureau voulut faire préva- 
loir l'intérêt des Provinces dont ilraffembloit 
les Peputés. 

Malgré les vices de la formation des Bureaux , 
on fait que cçs Etats eurent une très-grande in- 
fluence fur toutes les parties du Gouvernement; 
ils rcfiftèrent aux intrigues des Princes; ils d©A- 



(6i) 
nèrent la garde de la perfonne du Roi à la Damé 
de Beaujeu , & déclarèrent \qu on gouverneroit 
au nom du Monarque, mais que celui-ci ne 
pourrait rien décider fans le confentement de 
la plus, grande partie de fon Confeil. 

On fait auffi que lorfqu'ils voulurent délibé- 
rer fur la régence , plufieurs Députés doutèrent 
de leur pouvoir. Avilis par le defpotifme du 
règne précédent , ils croyoient que le confen- 
tement de la Nation n'était néceflaire que pour 
la levée des tributs. On connoît le fuperbe dif- 
cours prononcé par un Gentilhomme Bourgui- 
gnon, pour combattre leurs objeâions. Nous 
nous bornerons à rappeller les derniers mots 
de fa harangue ; l'exhortation qu'il fit à ceux qui 
repréfemoîent la Nation en 1483 , conviendrait 
parfaitement à ceux qui doivent la repréfenter 
en 17S9. 



« Soyez , illuftres Citoyens , pleins de coo* 
» fiance , d'efpoir & de vertu ; craignez qu'on 
» ne vous accufe d'avoir facrifié la liberté des 
» Etats que vos aïeux défendirent avec tant de 
» foins, qu'on ne vous croie inférieurs à ve*pè- 
» res , que la poftérité ne vous blâmé d'avoi* em- 
» ployé votre pouvoir à nuire à la République i 
» & qu'au lieu; de la gloire que vos trayauç 



à devraient vous mériter , vous né foyez COU- 
h verts d'un opprobre éternel ». (i) 

Ces Etats donnèrent audience aux héritiers dé 
la Maifon d'Armagnac , aux malheureux enfans 
du Duc de Nemours, aux Envoyés du Duc de 
Lorraine, & les protégèrent auprès du Confeil 
du Roi , pour leur faire rendre juftice. Ils exami- 
nèrent la Situation des Finances, & obtinrent les 
rénfeignemens qu'ils defiroient. Ils délibérèrent 
fur les befoins du Royaume, fur ceux de là 
Maifon du Roi, fur le nombre des Militaires 
lHpendiés. Ils réduifirent Farmée-à 2500 lances 
& à 1500 hommes de pied, « La France, difok 
Mâffelin, la France, qui eut toujours une grande 
population d'hommes robuftes, n'eft pas encore 
tdépou'nue de. Guerriers; elle a de braves & 
généreux Gentilshommes, dont c'eft le devoir 
de défendre le Roi & le Royaume*, & un Peuple 
fidèle, empreffé de les fecourir. Les grandes 
armées font néceffaires aux tyrans ; mais la vé- 
ritable puiffance d\in bon Roi eft dans l'amour 
de ft s Sujets. Quand ils aiment leur Prince & la 
Patrie , ils volent aux armes pour leur défenfe , 
<k bravent volontairement tous les dangers ». 

i n . f c ' . ' ■ ' ' i i"» 1 " " ' " ■ ' ' '» - 

(1), Ut nea vefiris patribus minores ', tue détériores videa- 

.piini 9 neçvospoJleritas damnetin reipublicceperniclem p vefirâ 

potefîau , nefuriè ufos & pro gloriâ qua vefiris laborïbu$, 

éiH'ttuf ^OpprolriumfempiUrrium fcfeYdtis* Ibid. 
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Les Etats n'eurent aucun égard pouf les enor* 
mes fubfides créés par Louis XI , & n'accor- 
dèrent que la (omise qui étoit perçue fous le 
régne de Charles VII ,. c'eft-à-dire 1,100,000 1. 
par année * & pendant feulement le terme de 
deux années. Le Chancelier entra dans l'Aflem* 
biée générale , &ie plaignit de la modicité de 
cette fomme. Il exagéra lapuiffance du Roi, & 
les devoirs des Sujets. Il leur dit cependant : 
« Je fuis loin de prétendre que vous foyez des 
Efclaves du Prii>ce.Vous êtes des Sujets très- 
libres , qui ont toujours fecouru leur Roi &la Ré* 
publique avec le zèle le plus ardent. Ceft pour 
le Roi honneur & fatisfaûion de commander à 
des hommçs libres , & non pas à des Serfs j>. 
Il 'demanda 1,500,000 liv. par année. 

Les Barons confeqtirent à accorder , outre 
les 1,200,000 liv, la fomme de 300,000 liv., 
mais pour une fois feulement, à caufe du /oyeux 
événement du Roi , & dçs dépenfes de fon facre ; 
ils déclarèrent que ces deux fouîmes feroient 
fupportées par toutes les Provinces du Royaume 
dans une jufte proportion, lis demandèrent d'être 
de nouveau convoqués dans deux ans ; car ils 
n entendaient pas quon pût à tayenir établir fa 
plus léger impôt , fans qu'ils euffent été appelles 
& quils <eu]Jeni confend exprejfement ( 1 ) : mais 

' ■ I » I I «I ■ I ■ I ■ I ' «Il — »^— ^^I^^Mt 

(1) Non enm inteUigant, dtfti légat i quod tliqui denafii 



(64) § ; 

ils promirent que fi de nouveaux befoins exi- 
geoient de nouveaux fecours ,- ils n'épargne- 
rôient pas leurs biens , ni même leur vie : ils 
eurent même la prudence de demander que les 
Etats-Généraux fuffent convoqués à perpétuité 
tous lés deux ans. 

Le Chancelier remercia les Etats au nom du 
Roi. Inftruit que ce qu'il avoit dit de l'autorité 
du Monarque avoit été «nfuré , il ne craignit 
pas de s'en excufer en ces termes : « Si nous 
» avons dit des chofes qui ayent pu paroître 
» étendre au-delà de fes juftes limites l'autorité 
» du Roi & Pobéiflance du Peuple , vous n'avez 
» pas dû vous en offenfir, parce que l'Orateur 
» peut fe fervir impunément de tous les motifs 
» convenables au but qvt'il fe propofe , même 
n lorsqu'ils. ne font que vraifemblables (i) ». 

Craignant que \ps Officiers Royaux, s'ils étoient 
expofés à perdre leurs places par les intrigues 
des hommes puîffans , n'euffem la foibleffe de 
céder à leur crédit ou à leurs menaces, les 

de catero imponcntur , nifi vocentur & exprejfe confentiant* 
Procès-verbal de Maffelin. 

(i) Non agri verb ac tnolefth ferre debuifiis f fi quâ pro 
negotio & conclu/zone intenta j diximus qua régis ampliare 
poteftatem & populi fubje&ionem viderentur , quoniam ra- 
tione qute propofito concedunt & utramque fidemfaciunt etianp. 
verijimiles orator impuni potefi afferre. Ibid» 

Etats 



Etats demandèteftt., qu'ils ne psffient être pri- 
vés de leur emploi , qu'après avoir été entendus . 
en juftice ( i )♦ 

. L'aveugle foumiffion de la plupart des Evoques 
envers le Siège de Rome , la crainte qu'avoient 
plufieurs de voir attaquer leur nomination , les 
portèrent à fe plaindre des réfohitions des Etats- 
Généraux» Ils étoient irrités de ce qu'on avoiç 
réclamé l'obfervation de la Pragmatique-Sanction. 
On peut voir par la conduite des Evêques qui 
voulurent vainement fe fouftraire à la pluralité 
des fuffrages , combien , fi les Ordres délibéroient 
féparément , les abus feroient défendus avec 
chaleur par celui d'entr'eux %jui feroit le plus 
intéreffé à les maintenir. ■ à 

■ Les Evêques du Royaume préfentçrent une 
Supplique au Roi ; c ils foutinrent qu'on navcit 
pu délibérer fans eux lur l'intérêt de l'Eglife ; » 
qu'ils avoient tous le droit: d'être appelles au** 
Etats-Généraux. Cette Supplique fut communi- 
quée aux Etats par le Chancelier. 

(1) Voici comment cet article du cahier des Etats- 
Généraux de 1483 eft exprimé dans le Recueil général de 
Quinet : u Que nul Officier Royal ne puiffe être dcfip- 
» pointé fans caufe raifonnable , lui , fur ce , oui en juftice ; 
», car autrement il ne feroit vertueux ni fi hardi de garder 
» & bien défendre les droit» du Roi, comme il eft tenu 
» de Caire ». , . 

E 



t! éft ïmpbrfânt de connoîtte là délibération 
qUi fut prife à ce fu^et; ette coflftate d'anciens 
tifages & de fages maximes. Les Etats décla- 
rèrent que , pour étire les Reoréfentans de la 
dation , lès Eccléfiaftïqties , les Nobles & le 
Tiers-Etat étaient appelles , en vertu d'un ordre 
<hi Roi , dans les Bailliages & les Sénéchadflees ; 
qu'on 'admettait tous ceux qui voulaient s'y 
**éndré ; que lorfque les Evêques confeitoient 
à être députés , & qu'ils fe trou voient dans le 
lîeu de l'Ekâion-, le choix tombait foûvent fttr 
eux; qu'ils étaient cenfés avoir reçu leur 'pou- 
voir de ceux -QW les àvofent élus et com- 
mis ; qu'ils y venoient nori comme Evêques ,. mais 
comme Députés. 

Nous avons annoncé comme un fait cer- 
tain, que tous les Membres des Etat* Généraux 
étaient alors élus v dans ehaqtie Bailliage ou 
-Sénéchauffée , par le concours des Ordres réu- 
nis. En voici la preuve. 

Un Avocat de Troiesa^bit foutenu que fchaque 
-Ordre devoit fupporter les frais de voyage ôc- 
de féjour de fes Membres députés aux Etats- 
généraux ; un Chevalier , nommé Philippe de 
Poitiers r s'éleva contre la réclamation de f Avo- 
cat de Troyes; il foutint que « les Nobles , 

* étant aux Etats* Généraux pour défendre les 

* droits du Peuple, dévoient être payés par le 



ft Peuple ». tlfouUnt que les Plébéiens h'étoîéni 
p3S fèiili député* ae lèiir tîrife ; << qu'ils lifërit f 
» difoit-it , leurs procurations , elles prouvent 
» qu'ils ne font pas plus Mandataires du Peuple i 
» que ne peuvent l'être les Eccléfiaftiques & 
# les Nobles. 

>> Toiis lès Députés (difoiMl encore) font 
» cenfés chargés des pouvoirs des Éieâeurs de 
» tous les Ordres , & non de PÔrdre dont ils 
» font Membres , éc le refcrit du Roi n'ordonné 
H rien dé plus , finori que dans les Troîs-Etats 
» oxi éîîfè des pèrfonnes qui traitent érifemblè 
n des affaires communes du Royaume, & dont 
» les foins puiffënt produire la félicité de là Ré- 
r> publique ( i ) ». 

Philippe de Poitiers , pour caradérifer les 
différens Ordres & leur* obligations , s'exprima 
âinfi : << Les Eccléfiafiiques prient pour le Peuplé , 
if là NoblefTe le défend par les armes 9 le 
» Peuple doit faire fubfifter ks Eccléfîaftiques 

(i) Jfpkianl 6» ptrlegant fuas procurations ténor em^ 
qua confiabât non magis eos populi procurations quàm Ecclt* 
fafllcos & Nubiles effe ; . ; . finftuli deputâti A» OMNIBUS 
S1MUL CUSUSQVB STAtVS BLECTORIBUS non à fuis 

tantum cenfentur habert poteflatem s neque jubtt regium 
manZatum atiud quàm ut de tribus hominum fiatibus , finguli 
ttlgantur qui unà regni communes eligant, unàqut reipublïcx 
proeurent commodâm. Ibid; 

E a 
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j» & les Nobles j>ar les fubfides & ^agriculture 4 
On fait que le Chancelier engagea cependant 
les deux premiers Ordres à fupporter les dé- 
penfes de leurs Membres : mais il a fallu re- 
mettre fous les yeux du 'Leâeur pUifieurs 
phrafes du difeours de Philippe de Poitiers ■, 
dont on n'avoit pas jufqu'à prélent affez fait 
'fcntir toute l'importance. 

Le 10 Mars, le Chancelier vint annoncer 
la dïffolution des Etats ; on n'avoit pas encore 
répondu à tous les articles de leur cahier. Cette 
nouvelle excita dans i'Affemblée les plus vives 
clameurs. 

Un Membre des Communes , défenfeur ar- 
dent & courageux des droits du Peuple (i) f 
s'écria, qu'on fe délivroit de leur préfence 9 après 
' avoir obtenu leur confentement pour lever des 
jfubfides ; que tout ce qu'ils avoient dit , tout 
ce qu'ils avoient demandé dans leur cahier 9 
toutes les résolutions qu'ils avoient prifes, de- 
venoient abfolument inutiles ; qu'une feule fub- 
fifteroit , celle qui établiflbit des impôts ; il 
-traita d'ennemis du, Peuple & du Roi ceux qui 
avoient pu confeiller -la dïffolution des Etats. 
Afin de calmer les mécontens , on confen- 
tit qu'ils nommaffent quelques Députés pour 

{i) Vlebiïfervcns & audax \tUtor. Ibid. 
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aflîfter dans le Confeil du Uoi à l r exaitten dû ' 
cahier. *'.-»„ 

Ainfi furent terminés les Etats de Tours dé 
148) , les premiers dont nous connoiffions 
complettement toutes les formes & toutes lç$ J 
réfolutions. La plupart des formes qu'ils obfèr- ' 
vèrent furent dirigées par de grands principes,; 
qu'on s'efforce aujourd'hui' de nous faire ou» 
blier. 
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C H A P ITRE Xn. 

Recherches des caufes qui empêchèrent les 
Etats-Gèneraux de 1483 r de créer ; une 
Conflitution. 

JL E Gouvernement approuva -, au nom dit 
Roi , les demandes que nous avons rappellées ; 
mais les bonnes formes influent tellement fuf 
les décifions d'une Affemblé#, que malgré les 
léfolutions importantes des Etats de 148^3, on 
auroit lieu d'être furpris % comment ils ne firent 
pas établir des règles pofitives pour maintenir 
la liberté civile & perfonnelle ; comment ifs- 
ne firent fupporter les fubfides que par le* 
Communes ou les Roturiers. 
Pour eit expliquer lar caufe , on doit réflê^ 



(7°) • 
chir que les Membres des Commnnes , avili* par 

ïes traces nombreuse? de la fervitude de la 
glèbe , eixpofoient rarement leur vie dans les 
combats ; la Nobleffe ne connoiffoit d'autre 
gloire que celle des armes. Ce fut la même 
ch'ofe d'être Noble ou Guerrier. Le Rotyrier 
ne tardoit pas d'être confidéré comme uq homme 
noble , fi la fortune & les circonflances lut 
permettoient d'être un homme tFarmcs , & s^ 
ne fe livroit à aucun autre genre d'occupations 
qu'aux exercices militaires. 

Les Nobles étoiept encore la principale forcé 
des armées. Ils dévoient combattre pour le Roi' 
en vertu de la loi particulière de leurs fiefs , lorf- 
( qu'ils étoient dans fa mouvance & mCiie quand 
leurs fiefs ne les reftdoient pas vaffaux immé- 
diats du Prince , ils étoient fournis à la convo- 
cation générale de P^rrière-ban. S'ils manquçieàt 
à l'un ou l'autrç feryice, ils étoient punis par U 
confifcation de leurs fiefs. Co y mme fimples Gen- 
tilshommes, ils formoie)n les Compagnies d'Or- 
donnances, ou ferendoient, fans être appelles, 
dans tous les lieux où étoit le danger, ils ne fe ré- 
fervoienr pas, comme aujourd'hui, le comman- 
dement, ils étoient fpldatç. 

Les Roturiers fe liyroient fi rarement aux ar- 
mes, qu'en payant un droit d'in4emnité lorfqu'iJ$ 
acquçroient tfes /FisJfs, le Roi ne pouvoit pas 
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îesfoumettre à farrière- 6an, & n'a voit plus h 

droit d'exiger d'eux que le fimple fervice féodal* 
s'ils étoient dans fa mouvairce. Le cahier de» 
Etats de 1483 contient fin* ce fujet, une réclama- 
tion. Ils fe plaignirenr que des Roturiers avoient 
été injustement contraints à fervir dans 1 arrière- 
ban y & l'on promit, au nom du Roi , que cette 
injuftice ne feroit pas renouvellée. 

Je n'examinerai peint ici par quelle révolutions 
s'établit fircceffivement une nombreuse Infanterie* 
dans laquelle les Roturiers ou les non- privilégiée 
fournirent prefque tous les combattants* fe dirai 
feulement que dans le quinzième & le feizième 
fiède, l'Ordre de la Nobleffe étoit l'Ordre Militai- 
re , auquel le peuple étoit redevable de fon repos. 
Quand on donne fon fang à la Patrie, il n'eft pas 
étonnant qu'on prétende jeter fur d'autres le far- 
deau des-fubfides; on doit fans doute plus de re~ 
eonnoiffanceau Citoyen qui h défend au péril de 
fa vie y qu'à celui qui lui deftineune partie de fon 
revenu. Mais la Nobleffe n'a plus aujourd'hui le 
prétextequiAadifpenfoitators de payer des impôts. 
Les Troupes réglées formées par les Plébéiens,* 
acquittent le fervice auquel tes Nobles étoient au- 
trefois-obligés, quoiqu'ils jouiffent toujours des- 
Fiefs qui en étoient le prix. 

Ne perdons pas de vue le changement abfolt* 
des anciens ufages^Le Roturier, dansAe quinzième- 

E4 



fiècle , n'étoit pas affujetti au fervice militaire; 
on ne pouvoit légalement l'obliger de combattre» 
Il ne prefnoit les armes que lorfqu'il en avait la 
volonté. Le refus du fervice auroit déshonoré un 
Gentilhomme, & lui auroit fait perdre fon Fief; 
aujourd'hui la Nohlefle eft exempte du fervice 
forcé. Le Roturier y eft fournis par le tirage de la 
Milice. 

Si la Nobîeffe étoit encore affranchie des fubfi- 
des, le peuple fupporteroit à la fois tous les frais 
& prefque tous les périls de la guerre. Elle com- 
mande , il eft vrai , dans les armées : mais ce n'eft 
pas une obligation , c'eft une prérogative que des 
Plébéiens ont fouvent inutilement méritée , que 
fou vent aufli des Plébéiens ont arrachée plutôt 
qu'ils ne l'ont obtenue , par les fervices les plus 
{ignatés, les aûions les plus éclatantes. 

Nous avons expliqué ce qui s'oppofa dans les 
Etats Généraux de 1483 , à une jufte répartition 
des fubfides fur tous les Ordres; voyons mainte- 
liant comment le peuplé François perdit Pocca- 
fion de former une conftitution pour garantir au 
Prince le libre exercice de fon autorité légitime 5 
au peuple celui de tous les droits que doit fe ré- 
ferver une Nation , lorfqu'en établiffant un Gou- 
vernement pour veiller au bonheur de tous , elle 
veut éloigner pour jamais le joug de Tefclavage. 

Dans chacun des fix Bureaux , on avoit réuni 
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les repréfentants des Trois-Qrdr es de plufieurs 
Provinces. On avoit compté les fuffrages par tête. 
Après avoir préparé les objets de délibération , on 
les avoit examinés de nouveau dans les Affembléei 
générales. Les réfolutions prifes par la pluralité 
des fuffrages , étoient devenues unanimes , & 
avoient été confignées dans un cahier commun ; 
ainfi les formes ne mettoient pas obftâcie à la fup- 
preffion des abus. 

Les Etats avoient déclaré qu'aucun fubfîde ne 
feroit perçu fans le contentement des Repréfen- 
tants de la Nation. Us avoient obtenu qu'ils fe- 
roient de nouveau raffemblés dans deux ans." Ainfi 
ils marchoient à grands pas vers la liberté. Les 
Affemblées nationales alloient. devenir périodi- 
ques. 

Il eft bien extraordinaire qu'aucun Hiftorierî 
n'ait examiné comment les Miniftres de Charles 
VHI furent éviter cette nouvelle convocation 
des Etats- Généraux, fi folemnellement demandée, 
fi folemnellement promife , & comment la liberté 
de la Nation fut enchaînée pour plus de deux 
fiècles. 

,11 ne fuffit pas de vouloir être libre,. il &«t 
encore être inftruit des moyens de conferver la 
liberté : il faut avoir fait fur les droits des hom- 
mes , fur la nature des différens pouvoirs, fur les 
conséquences de tous les aâes légiflatifs, des ré- 
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Aexions, dont ie peuple François n'étoîf p*s<?rpa^ 
We. Dans le quinzième fiècte ils étoiem en petit 
nombre , les hommes qui reflfembloient à Philippe 
)Pot , Seigneur de la Roche, & à Maffelin , Officiât 
de Rouen , dont tous les hiftoriens ont copié les 
fuperbes harangues. Pour en être convaincu, ij 
foffit de leur comparer la baffefle de celle de Jean 
de Vely , qui fut élu Orateur. 

Les Etats de 1483 commirent plufieurs im- 
prudences , & n'eurent pas toujours la fermeté qui 
convenoit aux Repréfentants d une Nation» Us 
laiffèrent au Confeil du Roi le foin de répartir 
entre les Provinces la ibmme qu'ils avoient ac- 
cordée. Ils fe bornèrent à nommer des Député* 
de chaque Bureau , pour affifter à cette repaie 
tition. 

Quand il fallut délibérer fur la forme de l'Or- 
donnance, pour autorifer la perception des fub&- 
des, les Députés voulurent, conformément aux 
réfolutions prifes par les Etats-Généraux , que 
cette Ordonnance limitât expreffément la per- 
ception au terme de deux années, après lefquelles» 
dévoient être raflemblés les Etats-Généraux. Les 
Comraiffaires du Confeil repréfentèrent aux Dé* 
pûtes de Normandie, que ce qu'ils demandoient 
étoit contraire à leurs chartes & à leurs privilège v 
fuivant lefquels aucun fubfide ne pouvait être 
|>erçufens le çonfemement de leurs Etats^ ils bs> 
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exhortèrent | défendre cette prérogatiye; il Jepjr 
donnèrent rnâoie le confeil 4ô demander yne aflem- 
tyée particulière de leurs Etats à Rouen ^ afin 
qu'on ne put tirer aucune conféquerçcç 4 leur pré- 
judice , de I3 fommequi yenoit d'être impofée fuç 
Jeurs Provinces, Ces réflexions féduifirent les 
Normands , qui ne mirent plus autant -d'e^pref- 
fementà vouloir afliirçr une pouvelle corçvo- 
çatipn des Etats- Généraux. Les Péputés de Lan- 
guedoc , de Prpvence & de D.auphiné , Provin- 
ces qui étoient ég^lerçent en nf3 t ge d'accorder 
des fubfides dans Içurs Etajs particulier^, fur 
rem aufli trompés p$x tes ayis perfidç* des Çopi: 
«affaires. 

Le procès-verbal 4 e Maffelin ne $lit point cpro- 
nient fut alors conçue l'Ordonnance pour la levée 
des fubfide$ : mais t iî eft probable qu'elle n'e^prim^ 
quelafomme oûroyée , fans fixer le terme de la 
perception , % & fans ragpeller la procède de rat 
îembler les Etats-Généraux, 

Ainfi les Députés des pays d'Etats, flattés df 
pouvoir, dans le.urs Semblées Provinciales., exer- 
ça; des droits qui ne peuvent appartenir qu*^la Na- 
tion entière, trahirent leurs concitoyens & leurs 
propres intérêts; ils auroient dû fentir cependant 
q^e des Etats particuliers n'pnt pas affez de pui(- 
lance pour, s'ifbler impunément ,. qu'ignorant cç 
^ui ierq ^çcprdé par les autres. Provinces , ils «ç 
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peuvent ni connoître la fîtuatîon des Finances, ni 

proportionner les fublides aux befoins du Royau- 
me. Us n'ont point de jnefure certaine, ils n*ont 
aucun moyen de réfiftance , ils x finiffent par ne 
rien refufer , & les fommes qu'on leur demande , 
& qu'ils font forcés de payer, cônfervent le nom 
ridicule de don gratuit. 

Après deux ans, le Gouvernement fe joua de fa 
promette. Les Etats particuliers , les feuls corps 
dans le Royaume qui pouvoient fe confidérer 
comme mandataires d'une partie de la Nation , au- 
roientdû demander les Etats Généraux, & ne 
rien accorder jufqu'au moment de leur convoca- 
tion : mais ils gardèrent le (ilence, ils continuè- 
rent de payer des dons gratuits : le Gouverne- 
ment, au moyen de leurs fecours & des revenus 
ordinaires du Domaine , fe vit, avec joie, difjienfé 
d'aflembler la Nation; il parvint bientôt à mul- 
tiplier les Troupes réglées, & à percevoir pour 
les frais de leur entretien, des impôts dans tout 
le Royaume. 

Les Etats-Généraux de 1483 , nous offrent 
donc une grande leçon. Ils nous apprennent que 
fi Charles VIII peut être accufé d'avoir rétabli la 
Taille, fans le confentement de la Nation, il fut 
moins coupable que les Etats particuliers de plu- 
fieurs Provinces , qui , par un aveugle attache- 
ment pour de prétendus privilèges, firent perdre 
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pour long+tems au Royaume tous les avantages 

d'une bonne conftitution , & qui fe croyant fuffi- 

famment à l'abri du defpotiime, eurent la lâcheté 

de livrer toutes les autres Provinces aux taxes 

arbitraires, à tous les autres abus du pouvoir, & 

partagèrent bientôt la Servitude générale. 

Les Etats Généraux de 1483 nous offrent en* 

core une autre leçon non moins importante. Us 

voulurent délibérer fur la manière de lever les 

impôts oSroyés. Un grand nombre d'Aflemblées 

particulières de provinces furent tenues à ce fujet, 

mais il n'y en eut point de générales, ce qui rendit % 

ajoute MafTelin , toutes leurs délibérations inutiles. 



CHAPITRE XII L: 

JLtat$- Généraux tenu» fous Louis XII. 

Xj es vertus de Louis XII cachèrent à la Nation 
tous les dangers du Defpotifme. Elle fut trop heu- 
reufe pour fonger à réclamer fes droits , & lorfque 
fesRepréfentanss'affemblèrent à Tours en 1 506, 
<e fut pour féconder les deffeins de ce bon Prince, 
pour faire rompre les engagemens qu'il fe repen- 
tait d'avoir contractés avec la Maifon d'Autriche. 
Il a voit promis de marier fa fille Claude au Prince 
Charles, Ce mariage auroit coûté à la France plu* 



fiëtfrs ag m pltf i Mhè Provîntes ; la Nâtïbii $é* 
iiiandâ qufc li PHncèfîë Claude fût mariée aii jeùni 
cntM Cotrite d'Angoùtêmé, héritier préfdorpttif aë li 
' Seyaèi , tîohrdnhe. 

Potrt Uivt cette detnàtide ait Rdi , & pcmr lui 
déférer le titre de Père èfc Peuple, le* Trôî*- 
Ordres chbîfirënt Thomas Bricbt , Ec tléfctftHjtie , 
l'un Ses Députés de la tille de Pari*. Il exprima 
les fentitnfcrits d'amoàr & de t ëcorinoiffance dé 
là Nation. Le Monarque &i les Déptifës verfèrenè 
éés lartriés dé joie & d'attèhdrîflfcmeht; ils obtiti* 
rëiit ce qu'As dëfirôient , & ils jurèrent de faifë 
accompli* le mariage de la Princeffe, fi le Rot 
venoit à mourir avant qu'elle eût atteint Tâge de 
puberté* 

A Ainfi J dânSTcettécîr confiante,* les ordf e£ furent 
encore réunis* Un feui Orateur fut choifi pour 
ck^rhneHèùrs Vtèti* : ils f&Ymèrèfit donc dé f éri* 
tables Etats Généraux. 



C H API tK É XtV. 
Dt rjfembléé des Notables de t558. 

Dé*uis 1506 jufqu'afctÉtrftsd'OrléaW, lei 
Repréfentants de la Nation rrè ftrrerit poirft conf- 
VàcyXësi Noîiisned6ttcr<mspas : ferisd6teteItr nom 
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<PEtats-£érféraax à l'AffemMéer des Notables} 

ténue à Paris en 1558, fous le règne de Henri II * 
<}ans la grande falle du Palais. Le Roi avoit ap- 
pelle des Prélats , des Baillis & Sénéchaux , des 
Maires & des Echevins des Villes, & les premiers 
■Préfidenf s dé tous les Parlements. Aucun des Mem- 
bres de cette Aflemblée ne pouvoit fe qualifier de 
Repréfentant dû peuple François» Ils n'a Votent pas 
-été élus par leurs Concitoyens , mais feulement 
Nommés par le Roi. Le Gouvernement qui voif» 
k>it de nouveaux fubfides, crut aveo raifon que 
ces personnes, flattées de fa confiance , féconde* 
roient mieux fes vtfes que celles qui auraient voulu 
juftifier la confiance de la Nation : mais pour que 
leur délibération ne fut pas inutile, il eut l'adrefie 
de donner à cette Affemblée le nom refpeâé 
& Etats Généraux, 3Les Membres des Parlement! 
oublièrent qu'ils n'autoient pu être admis , en 
Tertu de leur profefion-, dans les Affemblées 
Nationales , que pour être au nombre des Repré- 
sentants du peuple , il faut être chargé dçf es pou- 
voirs. L'un» d'eux ofa remercier le Roi d avoir éta- 
bli un quatrième Ordre, celui des Magifirats : mais 
heureufement «et exemple n'a pas été renou- 
velle. Les Magiftrats des Parlements font re&és J?*, 7 ! 10 " ' 

o ton, j,J,2e, 

Membres des Ordres dans lefquels ils ont pris 
naiffance. 
Cette Aflemblée .-de Notables accorda des fubji 
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fides & ufurpa le pouvoir des: Etats-Généraflxï 
La Nation , occupée de querelles religieufes,fup- 
porta cet outrage. \ 



CHAPITRE X V. 
'Affemblées tenues à Orléans en tô6oi 

Les Affemblées connues fous le nom d'Etat $ 
d'Orléans , exigent un examen d'autant plus réflé-* 
chi , que leurs formes furent infiniment vicieufes, 
& qu'elles fervirent malheureufement de modèle 
aux derniers Etats de Blois & de Paris. Puiffent- 
elles ne pas diriger les prochains Etats-Généraux; 
puiffent tous lès Citoyens fehtir l'importance de. 
la réunion des Ordres, & reconnoître que c'eft 
Vouloir la ruine de la Patrie, que de préfenter les 
JFprmes des derniers Etats-Généraux , comme des 
Formes refpeâables & dignes d'être obfervée& ! 

Ofons le dire , les Affemblées tenues à Orléans 
eh 1560, ne méritent pas le nom d'Etats- Géné- 
raux ; les Affemblées de Blois & de Paris ne 
méritent pas non plus ce nom. Conseiller au Roi 
& à la Nation d'imiter de pareils modèles , ce 
feroit vouloir ne pas donner aux- François de vé- 
ritables Etats- Généraux, mais leur en préfenter 
feulement les vaines apparences, 

Analyfons 
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Ànalyfons les formes & les Délibérations de* 
Âffemblées d'Orléans y nous y v errons les funeftes 
effets de l'anarchie & de la divifion des Ordres i 
nous y verrons l'oubli de tous les principes , & la 
majefté du trône ainfi que celle de la nation, éga- 
lement offenfées. 

Les troubles excités par les dogmes de Gai vin; 
& par l'intolérance qui perfécutoit fi cruellement 
les partifans de la nouvelle Doârine , avoient jeté 
le Royaume dans la plus grande confufion* 

Le i; août 1560, fous le Règne du jeune 
François II , on affembla un Copfeil extrâordi* 
naire à Fontainebleau ; un grand nombre 4e No- 
tables du premier & du fécond ordre y furent 
invités ; ce Confeil propofa daflembler les Etats- 
Généraux ; l'Archevêque de Vienne dit , que fi 
l'on prenoit ce parti , chacun fupporteroit à l'a- 
venir, avec plus de patience , le joug, non pas dû 
Roi 9 mais du Royaume accablé d'une infinité dà 
-charges* 

L'avis des Notables fut adopté par le Gouver- «.* « . x. 
ïiement. Le dernier du mois d'août > on expédia à fr^ent ** 
tous le Baillis & Sénéchaux des Lettres-patentes 9 * e \ Hiftoira 
contenant que le Roi ayant fait affemblerles Prin- nfcre, IV4 
ces, les Prélats* les Maréchaux de France, les 
Gouverneurs de Provinces & les Chevaliers de 
fon Ordre , ils lui avôient confeilléy pour relever 
h pauvre peuple $ la convocation des Trois-Ordrit » 

? 
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appelles Etats-Généraux ; en conféquence leRoi 
leur déclare que l'Aflemblée générale fe tiendroit 
à Meaux , & leur enjoint de faire faire chacun dans 
.leur Bailliage une A ff emblée particulière des Trois» 
Etats de leur r effort y pour s * accorder enfemble tant 
des remontrances 5 plaintes & doléances qu'ils au- 
r oient a lui propofer & faire entendre, que pour élire 
certains perfonnages d 9 entreux 9 & pour le moins un 
de chacun état , qui auroient la charge de propofer ce 
qui leur auroit femblé tourner au bien public , foula- 
gement & repos d'un chacun. 

On doit remarquer par les expreffions de ces 
Lettres- patentes , que le Roi ne recommandoit 
pas , fuivânt l'ufage ordinaire , de donner aux 
Députés des pouvoirs pour traiter avec le Gouver- 
nement ; leur convocation n'avoit point d'autre 
but que de connoître les moyens propres à ré- 
ibid. tablir ^tranquillité. Cétoit de fimples avis, de 
fimples renfeignements fur les troubles de toutes 
les parties du Royaume , qu'on voulut fe pro- 
curer , & non pas le confentement ou les réfolu- 
tions du Peuple. 

Le lieu de la Convocation fut enfuite changé, 
& les Etats indiqués à Orléans, pour le i o décem- 
bre. François II, mourut le 5 du même mois; fa 
mort n'empêcha point les Députés de fe rendre 
à Orléans. 

Jamais les Etats«Gënéraux du Royaume n'a- 



Voient été convoqués (bus d'auffi trïfteâ aufyices; 
Que pôuvoit-onefpérer d'une Affemblée nationa- 
le, quand le peuple étoit divifé par des faâions \ 
quand l'intolérance & le fanatisme éclatoient par- 
tout avec fureur; quand les Difciplesde Calvin f < 
animés du.defir de la vengeance, s'efforçoient de 
dominer à leur tour?«Sont*ce des hommes prêts 
à s'égorger , qui pourront s'occuper de leur téli- 
cité commune? . ' 1 

Tout annonçait ces tems affreux , où les Fran-. 
çbis, devfcrfus un peuple féroce , dévoient s'armer 
de toutes parts pour déchirer leur propre Patrie, 
& inonder le Royaume du fang de leurs Con- 
citoyens. 

Des hommes ambitieux attifoient la fureur du 
Peuple , pour la faire fervir à l'accroiflement do 
leur pouvoir. 

La difeorde agitoit tous les efprits, elle dirigea 
le choix des Députés ; elle les fui vit dans Orléans, 
& di&a les formes de leurs A&emblées > & voila 
l'origine des formes qu'on voudroit fuivrè 
pour les prochains Etats-Généraux. 
. Les GuifeS n'a voient rien négligé pour faire ex- 
clure les, Calviniftes. Ils n'avoient pas toujours 
réuffi , 8c malgré eux tous les Députés ne furent 
pas choifis parmi les Catholiques Romains : mais 
les Cal vinifies formèrent le plus petit nombre* 

Dans plufieurs Bailliages ou Sénéchauffée* * ltid, 

F i 
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tfcacun des deux partis voulant être te maître de* 
Elevions , on fut obligé de fe féparer fans nommer 
aucun Député* 

Les Réformés defiroient de confier la Régence 
du Royaume , pendant la minorité de Charles IX * 
au Roi de Navarre* Les Catholiques Romains 
vouloient la réferver à la Reine mère , Catherine 
de Médicis , quis'étoit emparée de l'autorité. Les 
Députés Calviniftes , craignant avec raifon que 
leur parti ne fût pas le plus puiffant , réfolurent 
^'empêcher, s'il étoît poffible, la tenue des Etats* 
généraux* Ils préfentèrent une Requête , dans 
laquelle ils fou tinrent qu'ils n'a voient été nommés 
par leurs Commettants, que pour porter leurs 
doléances au Roi François II , & que la mort de 
celui-ci faifoit ceffer tous leurs pouvoirs. Ce fyf- 
terne ne fut point adopté , & l'ouverture des Etats 
fot faite le 1 3 décembre. 

Le Clergé Ait placé à droite , la Nobleffe à 
gauche , les Députés du Tiers- Etat au centre* 
Tous furent affis & couverts. 

Le Chancelier de l'Hofpital invita dans fon Dif- 
*ours, la Nobleffe à ne pas fe mettre au- défias 
des Loix , par la vaine fplendeur de la naiffance > 
& à ne pas oublier que des Rois font defeendus 
des efc laves, & que des enfants des Rois le font 
^devenus» 
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M. Garnîer * dit » qu'il étoit d'u&ge qu'après •Tomt i# 

» avoir entendu le pifcours d'ouverture & les J France* 

» propofitions du Chancelier, lés Trots-Ordres t**** 12 * 

» s'affemblaffent pour en délibérer en commun , 

» & procéder au choix d'un Orateur ; que fe reti- 

» rant enfuite, dans des falles particulières , pour 

» rédiger Séparément le cahier des plaintes & des 

» demandes de leur ordre, ils fe raffembfaffent 

p de nouveau pour fondre les trois cahiers en un 

» feul ». 

M. Garnier a eu grandement ratfon de foutenir; 
que c'étoit un ufage confiant de tout délibérer e» 
commun,&de ne faire qu'un feulcahier pourtour 
les Ordres ; mais jlgnom où il a trouvé la preuve 
de ce qu'il avance , que les 1 Ordres rédigeoient 
leurs, cahiers feparcment , pour Us fondre enfuit* 
dans un feul cahier , où ton admettoit tes arti~ 
elcs que ? A jf emblée jugeait dignes de fort appro^ 
hation. 

. Il eft vrai que les Etats de 1485 , avant Ta ré~ 
da&ion de leur oz&^avoient fait plufieurs cahiers 
particuliers ; c*èft-à*dtre , ua pour chacun dés 
£x Bureaux; mais on fait que cette divifion de 
Bureaux n'a voit eacf autre objet que de faciliter 
te travail que même dans les Bureaux t tes Ordres 
aavoient pas été féparés, qu'on n'y formoit que 
4e ûmples projets qui devaient enfuite être ado ç-r 
l^p^rrAffemhlée^énérale^ 
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■ Ainfi,-M; G^rtiier n'auroit pas dû confondre 
la réparation des Bureaux ,^vec celles des Ordre*. 
On a devoir par les exemples rapportés précédem- 
ment, quç les Ordres ont prefque toujours été réu- 
nis dans les Affemblées nationales jafqu'en 1 560. 
Si quelquefois ils ont pu fe féparer , on fera forcé 
d'avouer qu'ils ne prenoient point de résolutions 
définitives avant dé les avoir fonmifes à l'examen 
4e tous., & qu'ils ne préfefltoient point dé cahier 
particulier. 

Mais fi -M* Garnier a penfé qu'avant t fie > les 
Ordres aienteu des affemblées particulières pour 
.préparer les* objets des Délibérations ; il a du 
moins reconnu que tout et oit fubor donné aux 
Téfolutions prifes par TAffegriblée générait" des 
.Trois- Ordres. Cet Auteur afenti lui-même la né- 
ceflité de leur réunion ; il a dît qu'on réduifoit 
les cahiers en un feul » afin que a cahier unique 
» prèf entât , fur chaque objet le vœu de la Nation 
» entière. Car, bien qu'on le divifât fous plufiéurs 
» titres tels que ceux de CEglift, de ta Noblejfc, 
» de lajujlice & de la marchandife , cetoit unique- 
» ment pour mettre quelque liaifon dans les ma- 
» tières qu'on a voit à traiter , & y répandre plus 
» de clarté. Dans la vérité , chacun de ces chapitres 
» n'étoit pas plus la demande d'un Ordre que 
» celle des deux autres. Et comme il rïy avok 
» quun Etat, il ny, ayoit non plus qu'une volojitL 
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» Le Roi , auquel ce cahier étoit présenté , ne rîï* 
» quoit donc jamais , en accédant à la demande 
» des ordres, de mécontenter les deux autres. Il 
» n'y avoit point d'autre marche à fuïvre,^? ton 
# vouloit tirer quelques fruits des Etats ». 

Le Chancelier de l'Hofpitai invita les Troïs- 
Ordres à s'affembler le lendemain de l'ouverture , 
dans le Couvent des Cordeliers. Il fit renouvejter 
cet avis à fon de trompe, dans les rues de la ville 
d'Orléans : mais des faâieux de la Religon réfor- 
mée, dans Tefpoir de rendre leur parti plus puïf- 
fant, & de faire donner la Régence au Roi de 
Navarre , parvinrent , par leur intrigue, à faire 
violer les anciennes formes. Iîs craignirent îe 
Clergé ; ils ne voulurent pas délibérer en fa pré- 
fence. Afin qu'on n'apperçût pas leurs motifs , ils 
fuggérèrent à la Noblefle & au Tiers Etat la re- 
foîution de délibérer féparément , & celle de 
faire retomber fur le Clergé tout le poids des 
fubfides. 

Le Clergé refta dans Ta faîte defîinée à l'Af- - 
femblée générale des Trois-Ordres. La Noblefle 
s'affembla dans le couvent des Jacobins, le Tiers-? 
Etat dans celui des Carmes. 

Les Députés , animés par* des vues d'intérêt per- 
sonne! & non par le bien public , ayant une foî* 
iecoué le joug falutatre de la règle &de l'anciea 
'iifage, n'eurent plus de guide pour fe dirigera 

F 4 
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Cédant à tous leurs caprices , détermines à ne 
jamais facrifier leur avis à l'opinion générale % 
non-feulement les ordres, fe féparèrent , mais 
encore , dans chaque Ordre , fe formèrent différ 
rens partis. Il n'y eut point de cahier commun , 
il n'y eut pas même un cahier pour chaque Or- 
dre ; mais les divers partis préfentèrent chacun 
leur cahier. 

On nomme Etats-Généraux ta réunion des 
Repréfentans des Trois- Etats du Royaume. Sa les 
Ordres font féparés , s'ils ne fe communiqueat 
pas même leurs délibérations pour en former une 
Téfolution commune , on ne fauroit appeller leurs. 
'Affemblées des Etats-Généraux i puifqu*il feroit 
à-peu- près égal qu'ils s'affemblaffent à des épo-* 
ques différentes % & dans des lieux oii ils feroient 
éloignés les uns des autres. Ik forment alors des 
'Affemblées particulières du Clergé , de la. No?» 
bleffe & dû Tiers-Etat. Nous pouvons donc re-« 
fufer aux Affemblées d'Orléans & à celles qui les. 
.ont imitées, le nom d'Etats-Généraux (i). 

M. Garder , qui paroït avoir eu fous les yeux 
les procès - verbaux, des Affemblées d*Qrléans^ 
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. <i) M, Gàrnier dit que les Députés ( de chaque Ordre ) 
'itoitnt aftrùntj , par leur procuration & par la. nature 4*$ 
*hofes x de n'agir que, çonJQ^mW £V« tf«* <f« éu& 
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ite nous domie cependant aucun détail fur la com- 
poûtion particulière de chaque Ordre. 

Il eft prouvé , par le procès- verbal de l'Affem- p roc ès.vttV) 
blée du Clergé, combien les formes des Dépu- du cfer ^ 
t?tions étoieht arbitraires & vicieufes ; il n'y eut 
qu'un très- petit nombre de Députés du Clergé 
qui euffent été nommés par des AfftmbUts de Bail* \ 
liages; tous les autres a voient été élus par Pro^ 
yinces Eccléfiaûiques ou par Diocèfes , ou par 
Pairies ou par Villes, Ils étoient au nombre de 
cent feize ; on avoit eu cependant le bon efprit 
dç ne pas former de divifions, ou des clafles dans 
le Clergé , & fans s'arrêter à la hiérarchie , oii 
avoit réuni, dans les cjifférens diftriâs, tous les 
Jvlembres du Clergé , & reconnu comme Repré- 
fentans de cet Ordre , ceux qui avokrif obtenu 
la pluralité des Suffrages; c'eft pourquoi un Dio- 
cèfe étoit repréfenté par un Evêque ; un autre par 
un Chanoine ou un Curé, Les Prélats ne s'étoient 
point féparés des autres Membres du Clergé pour 
&ire les élevons. 

Parmi les Bailliages qui avoient envoyé des 
Députés Bcclé fiaftiquc s , les uns n'tnroient qu'un 
feul Député, d'autres en avoient plufieurs. Beau- 
coup de Villes avoient auffi noituné des Rep^éfen? 
tans du Clergé, & avoient égaien^n#variépour 
Jeur nombre.. t 

fces Etats de Bretagne avoient nommé- troiè 
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Députés pour tous les Diocèfes dé cette Pro- 
vince , les Etats de Provence avoient auflî nommé 
des Députés Eccléfiaftiques. 

LaSénéchauffée de Carcaflbnne-, contenant dix 
Evêchés , n avoit que deux Députés Eccléfiafti- 
ques, nommes par Us Trois* Etais* 

La Province Eccléfiaftique de Sens avoit 
vingt-huit Députés ; d'autres en avoient dix , 
douze, quinze, d'autres n'en avoient que'trois; 
& le pays die Dauphiné y qui contenoit deux 
Provinces ,jCQlle d'Embrun & de Vienne, n avoit 
que deux Députés , l'Evêque de Glandève & un 
Chanoine de l'Eglifede Vienne (i). 
. Nous avons remarqua, au fujet des Etats-Gé» 
néraux de 1483 qu'il n'y avoit point d "égalité, 
pour le nombre des Députés , entre les Ordres & 
les Bailliages : mais cependant on n'y voit pas 
une auffi grande difproportioh entre les Repré- 
fentans des diftriâs, ni autant de différence dans 
la manière de les élire» ... 

Les États de 1483 avoient délibéré à la plura- 
lité des fuffrages fur toutes les queftions qui pou- 

■ • 1 ■ ' ■ n 1 j r 

(1) Il eft probable qu'en 1560, les Etats de Dauphiné 
se nommèrent pas, fuivant l'ufage ordinaire, les Députés 
'de leur Province. Us n'auroient pas choifi l'Evêque de 
Glandève. Je n'ai pu cependant vérifier cette conjecture, 
parce que je n'ai eu fous les yeux que le procis-whaldu 
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voient ïritérefler le bien de la Monarchie. Leur 
cahier expHma les réfolutions de l'Affembléé 
8î non celles de chaque Bailliage. On avoit 
donné des pouvoirs fuffifans aux Députés pour 
qu'ils' enflent le droit de s'occuper avec fuccès 
3ë la félicité publique , pour qu'éclairés refpec- 
Vivement par le ,choç des opinions , ils euffent 
la liberté de- fuivre l'avis qui, dans leur conf- 
cience, leur paroiflbit le plus jufte & le plus 
utile. Mais, comme fi tous les genres dlrrégvila- 
rités, toutes les circonftapcés qui peuvent ren- 
dre les A ffemblées nationales infriiâueufes,. euf- 
fent dû fe rencontrer dans les Atfemblées d'Orr 
léans , on s'étoit conformé aux Lettres -Patentes 
de François II, & les Eleveurs nVoient point 
donné d'autre mandat aux Députés t que de pré- 
Tenter les ddléances des Trois-Etats de chaque 
di/lriâ. On leur avoit remis les cahiers de ces 
doléances, qui dévoient faire patfie du cahier 
général. 

L'ordre du ? tte^é , fidçte à fon mandat , ne 
prit aucune délibération , il fe contenta de rédi- 
ger y & de mettre en un , tous les cahiers des Provint 
ces , Archevêchés , 'Evêchés & Gouvernements. ' 

La Noblefle & le Tiers-Etat, prirent aufli un 
très-petit nombre de délibérations , qui ne furent 
jamais adoptées par un ordre entier, puifque cha- 
cun de ces deux Ordres donna pluGeurs cahiers. 
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leurs Membres n'ayant pu concilier, ou leurs InCr 
truâions , ou leurs avis» 

Ce fut par Gouvernement qu'on compta lef 
fufFrages dans les ordres de la Nobleffe & du 
Tiers-Etat pour la rédaûion des cahiers. Aux 
Etats <t Orléans f on ne fut point accoutumé ( dit un 
^fîSts de Auteur ) * , n'ayant point vu d'Etats. Pour faciliter 
France, fe m0 y cns J c recueillir les voix de chaque Province ± 
on fedivifa en dou^e Gouvernemens. 

Dans les précédens Etats-Généraux, le refpeft 
gu'avoient la Nobleffe & le Tiers Etat pour les. 
Membres du Clergé , les avoit toujours portés à 
choifir dans cet Ordre le Président & l'Orateur* 
Le Clergé fentit que la réparation des Ordres alloit 
le priver de Phonneur d'exprimer les vœux ou les 
réfolutions du peuple François. Ce fut lojrfqu'it 
délibéra fur le choix de l'Orateur , qu'il recon* 
nut le danger de perdre cette belle prérogative^ 
& qu'il parut regretter les anciennes formes, 
L'amour de la Patrie auroit dû lui rappelkr 
l'importance de ces formes des les premier* 
jours de fon affembiée. 

Le Clergé auroit defiréque les cahiers fuffent 
préfentés par le Cardinal de Lorraine. Celui-ci 
confentit à porter la parole au nom des Etats ». 
pourvu que la Nobleffe & les Communes vou* 
luffent aufli l'honorer de leur choix. Le Clergé 
députa vers les deux autres Ordres pour Ie£ 
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Inviter à réunir leurs cahiers & à nommer 1* 

ïnême Orateur. Il eut le déplaifir d'apprendre 
igue la Nobleffe avoit choifi pour le fien de Syly t 
<k Rochtforty & le Tiers-Etat , Lange , Avocat au 
Parlement de Bordeaux. 

Les Repréfentans du Clergé déclarèrent alors 
aux deux autres O dres , qu'ils ne trouveroine% 
pas mauvais s'ils avoient fait protefiation , d'autant 4 
que de chafe non accoutumée t POUR LA DIVER- 
SITÉ DES CAHIERS, ET DES PERSONNES Dit, 
PUTÈES , DE PORTER PAROLE POUR CffACUIf, 
DESDIts ÉTATS. Ne fera pourtant, dérogé à L'U- 
NION ET INTÉGRITÉ DV CORPS def dits Etats f & 
-qu'il n'en adviendra AUCUNE DISTINCTION OU 
SÉPARATION. 

Les Députés de la Nobleffe dirent au Clergé 
tju'ils avoient charge défaire les mêmes proujlation s, 

La réparation des Ordres étoit fi contraire à 
Tufage & à la faine raifon , que l'E vêque de Vence , 
vn des Députés des Etats de Provence , crut de- 
voir conftater fon refus d'approuver une auffi cri. 
tnlnelle innovation ; il voulut fe mettre à l'abri de 
tout reproche de la part de fa province* Voici 
tomment il s'exprima , fuivant le Procès- verbal 
du Clergé. A dit comparoir en ladite Ajfembtce pour 
Je Hgard dudit Etat Eccléfiafiique , fan? toutefois 
faire Réparation de fa charge <F avec ceux des autres 
Etats 9 requérant acte de fa comparution* 
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Pour former fon cahier , le Clergé ordonna que 

fcnaque Province ou Diocèfe nommeroit deux où 
trois Commifiaires. Ils furent choifis au nombre 
de vingt-fept. On fit entrer dans cette compila- 
tion , des cahiers de Villes , de Diocèfes, & jus- 
qu'à celui de l'Uni verfité de Paris ; ce qui étoit 
particulier à chaque lieu , fut renvoyé à la fin du 
cahier général* 

L/Evêque de Vence préfenta les cahiers ouinf- 
tructions des trois Etats de Provence, obfervant que 
ce qu'il en faifoit , étoit que dan fi le cas OU LES 
TroIS-EtATS S'ACCORDASSENT pour faire des 
remontrances , IL EUT REMPLI LÀ CHARGE QUI 
LUI ETOIT COMMUNE AVEC LES AUTRtS DÉ- 
PUTÉS dont il donnâtes noms. A'mû ce fidèle Repré- 
fentant ne fe crut* jamais autorifé à fe féparer 
des autres Ordres ; il fentit combien on trom- 
poit-Tefpoir du peuple François, en formant de 
chaque Ordre un Corps ifolé , au lieu de réunir 
le; mandataires de la Nation dans une feule 
Affemblée générale. 

Les affemblées particulières de chaque Ordre 
ne pourroient efpérer d'obtenir les égards qui font 
dus aux Repréfentans d'une Nation. Le Clergé 
étoit occupé depuis douze jours à la rédaâion de 
ion cahier, lorfque l'Evêque d'Evreux vint lui 
annoncer que la Reine Régente fe plaignoit de 
fa lenteur, qu'elle defiroit que les Ordres préfea~ 
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taffent les cahiers le Dimanche fuîvant, & que 

fi tout n'étoit pas achevé , ils rémittent au moins 
les cahiers de chaque Province. 

Pour fatisfaire l'impatience de laReine& abré- 
ger le travail , on réduifit les vingt-fept Commif- , 
faires au nombre de trois. Apprenant , quelques 
jours après, que la Reine fe plaignoit encore^ 
on réduifit les trois Commiffaires à un feyl' f 
l'Abbé de Boifaubri. On lut enfuite dans une Af- 
iemblée de l'Ordre , le cahier qu'il avoit compilé 
à la hâte. Il fut remis au Chancelier le 1 5 Janvier 
i$6o. 

Examinons maintenant ce qui fe pafla dans 
ÎAffemblée de la NoblefTe. N'ayant pas fous lesr 
yeux le Procès- Verbal de cet Ordre , ni celui 
du Tiers- Etat , nous ne pourrons analyfer leur 
compofition , qui étoit certainement auffi irré- 
guliere , quant aux formes des nominations , que 
rétoît celle du Clergé. Nous rappellerons feu- 
lement 9 d'après nos Hiftoriens* quelques circonf- 
tances propres à faire juger tous les vices xles 
prétendus Etats-Généraux de 1560. 

La Reine-Merejvouloit conferver la Régence 
& gagner le Roi de Navarre. Le xi Décembre 
Elle fit paffer dans fon Confeil un Règlement 
qui , en laiflfant à ce Prince quelque influence 
& quelques diftinâions, ne la privoit pas dç 
l'autorité fuprême. Elle fit communiquer ce Ré- 



glemeflt aux Tto&Ordres , dans Pintention de" 
le leur faire approuver. 

Les Réformés , qui defiroient de voir la ré- 
gence dans les mains du Roi de Navarre , ne 
purent être fatisfaits de ce Règlement , qui étoit 
approuvé par le Clergé, par la plus grande par- 
tie de la Nobleffe & par le Tiers-Etat. Les Cal- 
viniftes n'étoient pas en grand nombre dans les 
Etats d'Orléans. Les Députés de la Nobleffe, 
d'environ trente Bailliages feulement, décla- 
rèrent qu'ils n'avoient pas reçu de leurs Com- 
mettans les pouvoirs néceffaires pour délibérer 
fur la régence & le confeil d'àdminîftration ; 
ils'demandèrent qu'on raflemblât les Etats-Pro- 
vinciaux , pour qu'ils puffent en obtenir de non. 
velles inftru&ions. Dans une Requête qu'ils 
présentèrent au Roi & à la Reine •< Mère , ils 
foutinrent qu'ils n'avoient été envoyés que pour 
préfenter des doléances. 

« On ne doit pas non plusfe ditfimuler, dï- 
* foient - ils , que cette Àffemblée d'Etat n'eft 
» point proprement une Affcmilée générale, puif- 
» que plujîeurs Bailliages & des Provinces entières 
» ont refufé cTy envoyer des Députés ; car il tien 
» paroît ici aucun de Provence (i), d'Agenois* 

(i)Il eft probable que les Gentilshommes , Députés de 
Provence , réfutaient d'aflifter aux Affemblées particulières 

» de 
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» de Gopdom y de Lanes , de Chartres > Je Ç*ux ; 
» ni de Montargis ». La Reine leur ayant fait 
répondre , qu'étant chargés des plaintes de leurs 
Bailliages, ils, dévoient les communiquer au 
Roi; qu'enfuite on couvoqueroit de nouveau 
les Etats des Provinces, fi cela étoit néceffairej 
ils réiblurent alors de pré r enter les cahiers de 
doléances de leurs Bailliages,tels qu'ils les avoient 
reçu?. 

Plufieurs autres partis fe formèrent encore 
dans POrdre de la Nobleffe : les uns vouloient 
la tolérance du nouveau culte , les autres la 
perféciviion des Cal vinifies. 

Ceux qui opinoient pour la tolérance , nt 
s'accordoient pas fur cette queftion. Si elle dè- 
voit fe borner à PEtat civil , ou fi les Protefr 
lans auroient le libre exercice de leur culte. 4 
Parmi ceux qui ne rougifleient pas de cotv- 
feiller les pçrfécutiqns 9 on difputoit fur le genre 
de cruauté dont il falloit faire ufage. Des fana- 
tiques ne voulaient pas qu'on prononçât la peine 
de mort , & de plus infenfés ne trouvoient point 
de tourment aflez rigoureux au gré de leur rage 
féroce* 



des Ordres , puifque le procès-verbal du Clergé prouve 
que cette Province avoit envoyé d^s Députés des Trois-, 

JEtats. , 
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■ pu ne fournît point les différais avis à la 

pluralité des fuffrages : chaque parti fut défef- 
• jpéré de ne pouvoir donner la loi ; on fe fépara, 
' on cefla de délibérer enfemble fur aucun objet, 
& Ton fit quatre cahiers différens dans l'Ordre 
îde la Nobleffe, outre plufieurs petits cahiers 
particuliers pour certains articles. Quant aux 
îtepréfentans du Tiers-Etat , ils ne furent divi- 
fés que fur un feul objet, celui des Préfidiaux. 
Une partie vouloit demander leur fuppreflion , 
une autre partie, en nombre égal, vouloit qu'ils 
'fuffent confervés. 

Les harangues des Orateurs desTrbis-Ordres, 
àinfi que leurs cahiers , nous fourniront quelques 
obféryations propres à faire juger de plus en 
"jihis lés funeftes effets'de la, réparation des Ordres. 

'Jean Qiiintin , Profèffeiir de TUniverfité de 
Taris, que le Clergé avoit choifi'pour fon Ora- 
teur , fur le refus du Cardinal de Lorraine , fe 
livra aux déclamations les plus violentes contre 
les pârtifans du calvinifme. Ceux qui, dans 
Vôrdre de la Nôbleffe , adoptoient la tolérance, 
fè plaignirent de "fa harangue ; & il fut obligé 
de déclarer qu'il nV/oit point eu le deflein de 
faire aîhïfion à aucun Membre de PÂflemblée* 

C'eft dans la harangue de Jeaiï Quintih qu'a» 
trouve ces mots- remarquables: «Les Trois- 
» Etats du Royaume , convoqués par le paffé 

v 



* n'ont eu qu'une bouche 9 un cûeiir & une fmeï 

» .L organe étoit l'Eglife ; • • . . *• les deux* autres' 

» demeurèrent toujours en un mêfne coeur & en un . .;,**♦ 

» même corps 9 toutefois, difent-ils , pour quelques p t0it ^ 9ê ^ } 

» raifons ils veulent parier' à- part ». du Cler **- 

' Le Baron de Rochefort 9 Orateur de* la No- * 
bleffe ne put aflîgner d'autre origine à foh ordre ' 
que la volonté de Dieu. If ofa dire que la No-- 
bleffe, la 'première fefree du Royaume 9 âvoit 
été tachée, parce que beaucoup de peribnnes 
ou* notaient pas Nobles de race , mais qui * , 
avaient eu le maniement des affaires &vttes' 9 ou qui** i*Hiftoi-e 

r . t , - , , .•• \ • \i du Prudent 

avaient fait U. métier de la guerre , ou -qui »s^ *de Th«u, 
toient rendues célèbres par quelque inventom > ** tom,I> * , Vi 
s*étoîent mêlées parmi les* Nobles; il ajrpeiioit 
ce mélange un alliage irhpur. ..l. \\.*.z .* u 
* Aihfi , ce Gentilhomme portant- la-parpte qu«- 
nom dèlaNobleffe, ne trouvoit digne* '-dtallct 
ni le courage, ni la vertu, nr-foçéffie^'-il 
demanda que les principaux Offices de la Ma*< 
gtftrature fuffent • exclusivement refermés au»* 
Membres de fon Ordre. ' . ^ .. ' - *.•* t 

Lange y Orateur du Tiers- Etat- y ceflfura tes- 
richeffes & le luxe du Clergé, & la vénalité 
des Offices ; il dit que les» grands biens & les - 
privilèges dont jouiffoit la NoHèffe, avoient' 
été données fous la condition de défendre l'Etat; 
** qu'elle rempliflbit fi,maUe -bat de ibniqfl^ 
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m tu^îon , qu?on avoit été forcé de foudojier 
h- des Etrangers ». 
Riftoîre de M*Çarnaer ^ en donnant l'extrait du difcours 
fj«w,tom, d e Latyge 9 rapporte en ces termes une réflexion 
de POïateui: fur les Nobles du feizième fié de: 
» Qn ferqit tenté de croire qu'ils font confifter 
» kl Nobléfle à vivre dans, 1 oifiveté , à prendre 
» les, places les plus honorables datas une Af- 
» fecnblée, à avoir de plus belles- raai(bns» 
» de plus beaux habits, Ôf une ta^blen^içux 
» fer vie que les- autres Membres.de k fqciété* 
» & à fe croire dignes des plus grandes récent 
» penfes, s'ils peuvent citer quelques faits g£o- 
» riewx d*uo de leurs ancêtres , fans fooger 
# que kg aâions qu'ils racontent avec tant 
» de complaifance , les couvrent de honte » 
». puisqu'ils fe mettent & peu en peine de les 
" » tarifer»* ;j 

Ainfï} la réparation de* Ordres leur a voit 

Mfprré . une haine mutuelle. Chaque Orateur 

, nottloit plaire à ceux qui l'a voient choifr, & 

le fiel qui étoit dans to,us les efprits, devoit 

fe retrouvée dans, leurs difcours. 

;On font que dans leurs cahiers le* Ordres 
ne durent négliger ni leurs prérogatives , ni 
les moyens de les accroître. Lorfqu? les Ordres 
délibèrent enfemble , rien ne peut être adopté 
qui puiffe nuire au bien public ; mai* un Ordr^ 



qui délibère feul , perd rarement <l* vue 1«i 
avantages dont il jouit , & ceux qu'il ahibi* 
lionne. 

Le Clergé fit des proposions utiles ; mais H 
ifoublia point defollkiter contre les Hérétiques 
des peines rigoureufes , de réclamer les anciens 
ufages en faVeur de la Jurifdiftion Eccléfiaftique , 
& l'exemption de tous les fubfides. 

On lit dans le cahier de cet Ordre y cet ar- 
ticle important : « Remontrent très - humble* 
j# ment lefdits du Clergé, que combien que par 
» ci- devant tous tes Trois Etats euflent accoa- 
» tumé communiquer les uns aux autres aux 
» Affemblées des Trois - Etats , leurs rembii* 
» trances & doléances , & icelles faire repré- 
» fenter , tant par paroles que par écrit , par 
» un feul de l'Etat Eccléfiaftiqite , toutefois 
» parce qu'en la préfente Àffemblée n'eft tenu, 
» & que chacun des deux autres Ordres ont 
» voulu féparément faire leurs remontrâmes 
» par des perfonries ie leurs Etats , fans rien 
p en avoir témoigné auxdits du Clergé, encore 
» qu'il les ait à ce invités , ne leur ayant donné 
» aucune occasion de cette diverfité ; fuppiient 
» S. M. que fi aucune chofe étoit dite ou écrite 
» par lefdits autres Etats ou Tun d'eux, & qui 
» fut contre les; perfoànës & biens dudit Clergé,, 
» lui plaife de ne rien déclarer & ordonne^ Taàs 
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— _^. .1 ir^r^s ^ir infpira donc 

L$ ce prennent 
refpeâivês. 
m autre , Ordre 
n'eft plus 
^osibot pures; 
prelemé par un 
r.-~;^ serres; mais s'il 
£^s_ ^.^rt-elles.una^ 
:rs r— agrafions > com- 
r^fihnce ? Des 
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put, fur cet objet, triompher de l3-,réfiftance 

du Parlement de Paris* 

Des. articles, qui concernoient la difcipline 
eccléfiaftique & Tadminiflration de la Juftice, 
& qui éroient contenus dans les cahiers des 
différens partis de la Nobleffe, & fur- tout dans 
ceux du Tiers-Etat , donnèrent lieu cependant 
à l'Ordonnance d'Orléans. Le vertueux l'Hô- 
pital | qy\ youloit t le bonheur de la France, fit, 
e/i cçtte occafiqn , tout le bien que permet- 
toit la réparation des Ordres. 

Les Député? delà Nobleffe de„Champagne & 
de Brie ne fe bornèrent pas à demander une con- 
vocation périodique des Etats - Généraux ;* ifs 
compreçoient probablement , fous ce. nom, les 
Affenjblées particulières des Ordres. L'Intérêt de 
celui, dont ils étoient Membres, leur fit réclaçner 
contre, tes, atteintes portées à leur jouifltaricje ex- 
clufive de la chaffe , & demander qu'on rendît 
le fpryiee ; de Farrîère-baa moins fréquent 6c 
/nains. durcie, & qye_les Roturiers fuflent dé- 
claras incapables de pofféder des fiefs, 

La Nobleffe de la Prévôté de Paris y du 'Veir- 
.mancjoi^ §c ^u Duché de f rance , demandoît de 
places dans les Parlemens pour des GentiJskomme 
de Robe-çoune* Une autre partie de ta 'Nobleffe ' 
vo^iloît , pour fa.tisfaire une vanité ridicule, ât- 
enjerà la liberté perfoanelle x en interdifant * 

" Ç'4 
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toute la Nation certains ornemeris , dans tes hà? 
bits, qu'elle ne réfervoit qu'aux Gentil hommes 
pouvant prouver quatre degrés députe l'àno Wiffe- 
ment de leurs familles. 

Le 1 6 Janvier , par ordre du Roi , on réuni* 
les Trois- Etats dans le Couvent des Cordeliers. 
Le Chancelier & le Roi de Navarre leur remirent 
un écrit , par lequel ih leur expofoient la néceffité 
d'établir de nouveaux fubfides. Ils les invitoient 
à nommer des Commiffaires pour s*inftruire de 
I3 fituation des finances. On leur déclaroit que les 
fecours qu'ils" voudraient accorder feraient per- 
çus fous leur direftion, & ne pajfcroiene point par 
atftres mains. 

Après la communication de cet écrit, lesTroîs- 
Ordres fe féparèrent encore; ils firent tous la 
même réponfe : Us djirçnt que n'étant députés 
par les Etats-Provinciaux que pour préfenter le* 
cahiers de leurs doléances, il leur étoit impof- 
fible d'accorder des fubfides , & qu'il etoitindif- 
penfabîe d'ordonner une nouvelle convocation 
pour que leurs Commettans puffent leur donner 
de nouveaux pouvoirs. 

Le j". Février on fit là clôture des Etats. Le 
Chancelier déclara que le Roi ne demanderait 
rien a la Noblesse, parce que dans les 
çf.rnieres guerres elle avoit t non-seu* 

LfcMENT JROWÔVâ SON SAKC , MAIS ENGACi 



UNE PARTIE D£ f SOft BIEN POUR LA DÊFrNSS 
Dé L'ÉTAi/fl annonça que puïfque Us Trois- 
Ordrçs ne fe croyoient pas fû'ffifamtnent autori* 
tes, on convoqiïeroh encore Us Etats Provin- 
ciaux j non far Bailliages, mais par Gouyu* 
nemens , & que dans chaque Gouvernement on 
nommero t troi* Députés ( un de chaque Ordre) 
qui fe rendroient à Melun le premier Mai. 

Les Mi mbrcs des Affemb'ées d'Orléans a voient 
'fi peu de patrïotifme 6c de courage * qu'ils nte 
fe permirent aucun murmure contre la proposi- 
tion faite par l'Hôpital ; ils confentirent que lés 
Députés des Provinces s'affemblaflent par Gou- 
^èrnemens & non par Bailliages ; on conçoit 
qu'ils ne dévoient mettre, fur cette différence, 
aucun intéiêt. Pourvu que les Communautés éîî- 
fent librement leurs repréfentans , & que ceux- 
ci thoififlerit enfuite les Dépûtes du diftriô, com- 
ment auroit-on le droit de ft plaindre? Il ini~ 
porte peu que le diftriâ foit l'étendue d'un Bail- 
liage ou celle d'un Gouvernement. 

Mais fouffrir qu*on réduifit à trente-trois per- 
fonnes le nombre des repréfentans de 20 millions 
d'hommes ! Les Députés qui foi moient l'Affem- 
blée d'Orléans trahirent la Nation , en approu- 
vant par leur filence un projet auffi dangereux » 
& Ton ne peutexeufer l'Hôpital de l'avoir pro- 
pofé 9 qu'en réfléchiflant que les befoins np 



(io6) 

Royaume étoient exceffifs , qu'on ne pou voit 
différer davantage, & que le mépris que les Dé- 
putés du Peuple affeftoient pour les formes eflerç- 
tielles , n'étoit pas propre à ïes faire refpeâejr 
par le rcuniftère. 

On donna de nouveaux ordres dans les Gou- 
vernemens , pour faire élire les Députés qui dé- 
voient fe rendre à Melun. Les querelles reli- 
.gieufes avoient tellement fait. oublier les pryrtti- 
pes, que les Députés de la Prévôté de Paris 
ne craignirent pas de décider ce qui n'auroit, pu 
Têtre légitimement que par tous les Repréfen- 
tans du Royaume. Ils déclarèrent que la Rei.np 
n'auroit que la tutelle de fon fils i &: que la Ré- 
gence feroit confiée au Roi de Navarre, La Reine 
effrayée fe hâta de partager l'autorité avec le Roi 
de Navarre , qu'elle fit Lieutenant - Général du 
Royaume, & la délibération fut caflée par un 
Arrêt du Confeil , pour caufc d? incompétence. L'a- 
narchie ctoit donc à ce point que, non-feulement 
les Ordres féparés ufurpoient le pouvoir quin'an- 
partenoit qu'aux Ordres réunis, mais qu'une 
Affemblée de Province s'emparoit des droits de 
la Nation. % . 
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; CHAPITRE XVI. 

Affemblèes tenues à Pontoife & à Saint 
Germain- en-Laye. 

Un avoit afppellé Etats- Généraux les Etats 
"d'Orléans. On ne craignit pas de donner le même 
nom à TAffemblée dés Députés des gouvernement 
"Elle avoit d'abord été indiquée à Melun; mais la 
"GouV changea deréfolution. Elle convoqua tous 
lés EVêques à Poiffy ; elle convoqua les Députés 
'des deux autfes Ordres à Pontoife. 

Le Roi & la Reine-Mère affilèrent à l'affed* 

blés Eccléfiaftiijur de Poiffy , & vinrent enfuite 
; aux prétendus EtatSrGénéraux de Pontoife, com- 
ç pofés de treize Députés de la Nobleffe , & de 
.treize Députés dt* Tiers- Etat. • • . 

Les Affçmbiécs particulières de chaque Ordre; 
.en .^attribuant 'lçs droits du peuple- François » 

avoient compromis fa dignité \ l'Hôpital avotf 

tellement fenti If foibleffe des délibérations fur 
. kfcjueUes il avoit? appuyé l'Ordonnance d'Or- 
r Jé^ns.y qu'il np crut pas pouvoir, fç difpenfer de 
. Tadreffer au Parlement de Paris pour être vérifiée 
r. &. enrégiftrée. Les vingtfix Députés Affemblés.à 

Pojitoife, biejiJoin dç fe plaindre de cette *inr 
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nervation , partirent eux-mêmes défirer que cette 
Ordonnance fût foumife aux mêmes formalités 9 
que fi elle n'eût pas été rendue fur les Cahiers 
des Etats*Généraux. 

L'Ordonnance d'Orléans ne fut pas la feule 
qu'eut pour origine les Cahiers des Aflemblées 
tenues dans cette Ville ; l'Ordonnance de Rouf- 
fillon, qui ne parut que plufieurs années après, 
en étoit également une fuite. 

Avant l'année 1 560 , on n'étoit point en ufage 
4'adrefler aux Cours fouveraines les articles 
demandés par les Etats-Généraux , & confentis 
parle Monarque, ils a voient par eux-mêmes une 
affez grande authenticité. 

-Les motifs qui ; en l'abfence des Etats- Géné- 
raux ^ ont pu rendre néceflaires la vérification & 
l'enregiftrement dans les tribunaux | judiciaires 9 
n'exiftentpas en effet pour les loix propofées par 
ie peuple , &-tipprouvées par le Roi. 

Quand le Prince exerçoit feul le pouvoir lé* 
ffiflatif , fans le concours de la Nation , dont les 
droits étoient méconnus ou violés, c'étoit un 
ufage prudent & fage , que les juges puffent vé* 
rifier les Edits pour reconnoître s'ils portaient les 
fignes extérieurs de l'autorité Royale , & poqr 
înftruire le Monarque des inconvénient auxquels* 
ils donnoient lieu , ils étoient enfuhe publiés & 



eoregiflré*, afin d'aflurer leur exécution , & que 
perfonne ne put les ignorer. 

Mais les lpix faîtes par le concours de la vo- 
lonté du Monarque, & de celle des repréfentans 
du peuple , font affez publiquement connues ; & 
il n'eût pas été convenable que les. Tribunaux 
euflent pu , par des remontrances , affaiblir ou 
contredire U volonté de la Natiort, 

Les Auteurs contemporains ont tous été frappés- ^iLtL 1 * 
de cette innovation ; l'un d'eux s'exprime ainfi : ttv.6« 
» aucunes Ordonnances faitçs fur iceux (Etats 
» d'Orléans) ont été publiées & ewegiitrées es 
» Cours des Parlemens 9 contre te quia étéaccou* 
» turni de faire , pour coptenter les délégués des 
» Etats; ( les Députés 4ç Pontoife ) lefquels ne 
» fe tenoient pour fatisfaits , qu'elles ne fuffent 
s» toutefois autrement vérifiées & reçues , comme 
» l'ont fait les autres Edits , non qu'il n'y ait 
» beaucoup de bons articles & bien néceflaîres : 
» mais d'autant, que ce qui efi réfirvé aux Etats na 
» accoutumé d'être autnnunt vérifie par les Cotas 
» Souveraines, & aujfz qu'il y a pluJUurs points 9 
» tn ces articles , non-accoutumés , qui concermoiem 
» les tailles 9 gabelles & autres fubfides »• 

L'Hôpital fe feroit rendu bien coupable envers 
la France, fi les articles de l'Ordonnance d'Or- 
léans euflent été l'ouvrage de la Nation : mais les 
réflexions faites par M. Garaier , qu'on ne li^uroit 



trop citer, quand on parle des prétendus ÎLt#t$- ' 
Généraux de 1 56© , fuffiront pour juftifier la mé- : 
moire de ce grand homme ; on lait bien qu'il île 
protégeoit pas l'ambition des Tribunaux; 

» On ne peut affigner d'autre caufe à cette in- '• 
» novation , dit M. Garnier , que le changement. 
» fui-venu dans la forme des Etats. En effet, à * 
» l'exception d'un certain nombre d'articles, fur 
» lefquels les Trois - Ordres s'étoient trouvés 
» d'accord, les demandes éparfés dans les diffé- 
» rens. Cahier^ n ? étoient point le vœu de la Na- 
» tion ; mais les demandesparticulières d'un Or- 
» dre ou même d'une portion de cet Ordre.... Le** 
» Clergé avoit protefté contre plùfiêurs articles* 
» des Cahiers des deux autres Ordres-. Le Tters- 
» Etats'oppofoit à plufieurs demandes de la*No- 
» bleffe, & la Nobleffe demandoit laréformàtion- 
» de quelques points accordés au Tiers-Etat , 
» ce qui ôtoit néceflairement à toutes ces de- 
» mandes une partie de leur poids , & les faifoit 
» prefque rentrer dans la clafle dès Requêtes or- ' 
» dinaites* ». 

Le Parlement de Paris auroît donc pu faire des ' 
repréfentations contre cette Ordonnance ; mais 
en quoi il commit une grande faute , ce fut fre la 
confidérer comme le réfultat des réfolutions de* ? 
Etats-Généraux , & cependant de fe croire en 
droit de les examiner. Le Procureur- Général- 
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Bourdin né craignît pas même de dire que les 
Magijirats Itoitnt établis , pour voh & confiait tr 
Us Délibérations des Etats , & y faire les modé- 
rations qui pourroiem étrejujles. 

Ainfiles formes fui vies dans les prétendus Etats* 
Généraux d'Orléans , ont fécondé Tabfurde pré* 
tèntion du Parlement de Paris , de participer à 
l'autorité législative , & d'être dans l'Etat un pou- 
voir indépendant tout à la fois, & du Prince, &T^ 
du Peuple. * 

Dans'la petite Àffembléé de Pontoife, la No-, 
. blèffe &le Tiers-Etat approuvèrent le dernier ac- 
cord fait entre la Reine mère & le Roi de Navarre. 

Les Députés de la Nobleffe demandèrent inuti- 
meut un Edit perpétuel, qui ordonnât que les Etat» 
Généraux fuflent convoqués par les Princes du 
Sang , lorfqtie la Couronne appartiendront à un 
Prince âge de moins de vingt ans ; & que dani 
le cas où les Princes du Sang ne les convoque- 
raient pas dans un délai , les Bailliages puflfent 
s'aflembler fans aucune permiflion. Les Députés 
du Tiers- Etat demandèrent fimplement que les, 
Etats-Généraux fuflent toujours convoqués tous 
les deux ans. 

On fe plaignit de ce qu'on n'a voit pçint accordé 
la liberté de cônfciénce aux Calviniftes, quoi- 
qu'elle eût été demandée par la plus grande partie 
"des Députés aflemblés à Orléans. 
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Quand il fallut délibérer fiir les. impôts , lat 
treize Geniilfchomj&es déclarèrent que cette ifca- 
tière ne les iméreflbit point direâement ; ils pro 
pofërent d'aliéner des biens Eicléûafiiques pour 
acquitter une partie des dettes du Royaume, & 
d'imposer pour le furp'us fur les membres du 
Tiers-Etat, Ils eurent foin de fou tenir que leurs 
Fermiers dévoient être exceptés , & qu'on ne 
deyoit établir aucun nouvel impôt fur les con- 
formations, parce que ce feroit fcire contri- 
buer la Noblefle ; ainû tous tes efforts des Dé- 
putés Gentilshommes fe bornoient , en délibé- 
rant fur les fubfides, à les rejeter fur les au- 
tres claffes, & à fe garantir de la plus légère con- 
tribution* 

Ces treize Gentilshommes eurent cependant 
4fis projets utiles, fur l'admimftration de la Juf- 
tic^; ils propofèrent de convertir tous les Offices 
en Commiflions qui dureraient trois ans, & fe* 
roient inamovibles pendant ce terme, & de con- 
fier ces Commiffions à des perfonnes prifes eiî ' 
f Ombre égaldans les Trois Ordres, & choiûes par 
les Etats Provinciaux. 

Les treize Membres du Tiers -Etats n'offrirent 
$o\ni non plus de fecourir le Gouvernement. 
Comme la Réparation des Ordres leur infpire , 
les yas envers les autres , la haine & Pinjuftice, 
les Députés du Tiers Etat propofèrent de faire 

fupporter 
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Supporter au Clergé tout le poids de la dette pu- 
blique, ils confeillèrent au Roi de s'emparer de 
la plus grande partie de fes revenus, de vendre 
même au befoin, fes héritages & les ornemens 
des Eglifes. 

Quand les cahiers furent préparés, le Roi 
indiqua une Affemblée générale à Saint- Germain-* 
cn-Laye. Les vingt- fix Députés de la Nobleffe 
& du Tiers-Etat s'y rendirent ', ainfi que les Evo- 
ques qui avoient été réunis à Joiffy. L'ouver- 
ture de cette Affemblée fut faite le 17 août 1 561. 
Le Roi y avoit appelle des Députés de toutes 
les Cours de Parlement , pour lui donner corn- 
Jtil fur, les moyens de terminer les troubles du 
Royaume. 

La préfence des Députés des Parlements à 
FAflembtée dé Saint Germain- en- Laye , ne pour- 
voit être d'aucune conféquence. Ilsn'étoient con* % 
yoqués que pour conseiller le Roi; ils n avoienÇ 
eu aucune part aux réfolutions prifes par les Dé- 
putés; d'ailleurs. quels Etats-Généraux que ceux 
de Saint-Germai'n-en-Laye ? N'eft-ce pas pro« 
faner ce nom refpeftable , que de le donner à des 
Àffemblées de ce genre } 

V Affemblée de Saint- Germain fut interrompue 
par le Colloque de Poiffy. Le Clergé fe fournit 
enfuite à payer une partie confidérable de la dette 
publique ; mais on va juger combien la fépa- 

H 
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ration des -Ordres peut nuire au Royaume; corn* 
bien ilferoit facile à l'autorité de les tromper 
mutuellement. 

« Pour obtenir des fubfides du Clergé, Catherine 
de Médicis lui promit , fans héfiter, de maintenir 
l'ancienne Religion & de profcrire le Cal vinifme ; 
&pour engager la Nobleffe & le Tiers Etat à 
confentir à l'établiifement d'ua nouveau droit.fur 
les boiflbns pendant fix ans, elle ne rougit pas 
de leur promettre le libre exercice du nouveau 
culte ; les Hiftoriens affurent même qu'elle con- 
traria l'engagement de faire élever dans le Cal- 
vinifme le Roi Se fes autres enfants. Ainfi les 
Aflemblées de Pontoife & de Saint-Germain, 
pour toutes les demandes qu'elles a voient faites, 
U contentèrent de promeffes tFompeufes & can- 
twdi&aires , qui fLttoient les paifions de tous les 
partis; 



CHAPITRE XV1L 
jlffemblées dans la ville de Blois 9 en %5jG. 

J_jES Affemblées ou Etats de Blois ne préfére- 
ront pas des obfervations moins importantes que 
celles d'Orléans. 
Henri III, en parvenant au trône de France 
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cédant aux confeik de quelques fanatiques de fa 

Cour, eut l'imprudence de déclarer la guerre 
aux Calviniftes ; il fut bientôt forcé d'accorder la 
tolérance de leur culte par un Edit qu'il fit pu- 
blier en fa préfence au Parlement de Paris le 14 
mai 1 576. Cet Edit eft connu fous le nom d'Edit 
pacification ;'il jura folemnellement de l'obferver. 

La violation de la foi publique étoit le moindre 
des crimes qu'on fe croyoit permis envers les 
Calviniftes. Lorfque Henri III prononçai ferment 
de vivre çn paix avec eux, il fe promettoit , au 
fond defon cœur, d'être , parjure aufli-tôt qu'il 
pourrait l'être fans danger. 

La plupart des Catholiques Romains partagè- 
rent les fentiments de Henri III.L'Edit de pacifîca* 
tion les avoit révoltés. Ils avoient formé une aflb- 
ciation qu'ils nommoient la fainte ligue. Le Roi, 
qui ne prévoyoit pas combien elle lui jferoit un 
jour funefte , avbit figné l'aâe de leur confédéra- 
tion. Certain de trouver parmi eux de nombreux 
défenfeurs de fa perfidie , il voulut afTembler les 
Députés fies Catholiques Romains, ou plutôt ceux 
des ligueurs. Dans ce deffein, il feignit de convo- 
quer les Repréfentants de la Nation , bien réfolu 
de mettre des obftaeles insurmontables à ce que 
les Calviniftes fuffent eboifis. 

Les Lettres furent données le 6 août 1576; 
elles indiquoient la ttwudts Etats libres & gené- 
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faux du Royaume , pour le 1 5 Novembre , dans 

la ville de Blois. Elles ordonnoient aux Baillis & 

Sénéchaux de faire aflembler, enla principaleville 

âe leur reflhrt , les Trois-Etats cTicelui , pour 

» conférer & communiquer enfemblement , tant des 

wemontrances, plaintes &doléances,que moyens 

» & ayis qu'ils auroient à propofer à l'Affemblée 

» générale defdit?Etats; & ce fait, élire & nommer 

» un fentieux de chacun Ordre , qu'ils enver- 

» roient 6c fairoient trouver au 1 5 novembre , ea 

» la ville de Blois, avec amples infiruBions & pou- 

W voirs fujfifans , pour , félon les bonnes & loua- 

»> blés coutumes de ce Royaume , faire entendre 

»> de la part des Etats , tant leurs plaintes & doléan- 

» ces, que ce qui leur fembleroit tourner à l'avan- 

» tage du public, foulagèment & intérêt d'un cha- 

» cun ; enfemble les moyens qui leurfembleroient]plus 

y propres & moins dommageables pour entretenir PE- 

» tat , & délivrer U Royaume de la nécej/ité à laquelle 

* il itoit réduit » 

Par ces mêmes Lettres, Henri III promit à Tes 
Sujets qu'ils lui trouveraient toute bonne volonté 8c 
affection £ exécuter entièrement ee qui aurdit été avijl 
& réfoluparles Etats. 

•-Tes Catholiques Romains \, aidés de l'auto- 
;' ! ^yale,~de l'influence des Ligueurs & du 
k . • -■ ' ; ;!es Guife , parvinrent à exclure des Etâts- 
tJ ' - .y. , & même des Affemblées Provinciales 
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<|uï dévoient y députer , tous ceux qu'ils foupçon* 

noient de vouloir adopter ou même tolérer les 

opinions de Calvin ; ainfi tous les Proteftants du 

Royaume , qui formoient alors plus du tiers de fes 

habitants, ne furent pas repréfentés dans les Af- 

femblées de Blois. 

Il ne faut donc pas êtjre furpris que les Calvi- 
niftes, les Députés du Roi de Navarre , du Prince 
de Condé, de Montmorenci, & beaucoup* de 
Catholiques Romains, qui ne croy oient pas que 
le zèle de leur Religion dût leur faire oublier 
l'humanité & la juftice, euffent protefté r dès le 
22 Septembre 1576, contre toutes les résolutions 
qui pourroirtt être prifes aux Etats de Blois, qu'ils 
confideroient comme nuls (i)» 

Les Proteftants fe plaignoient^fuivant ta Pcpe~ 
Ûnhrcy de plufieurs irrégularités dans les formes, 
fuivies pour la convocation des Etats de Rlois, 
Ils difoient, que » les Trois- Etats avoient été 
» affeinblés devant les Gens du Roi , ou devant 
•» des Gouverneurs & leurs Lieutenants qui les 
* avoient préfidés , efpèce de contrainte contre £Qr- 
» dre ancien ; que £ Election dis Députes avoit iti 
» faite à home voix au lieu de [être par Scrutin; 

(1) Vid. le Recueil de ce qni s'eft paffé apx Etats de 
Blois, dans le Recueil général de» Etats, de Erance, par 
J^uinet» 
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» qu'on avoit fait remettre aux Députés , par les 
» Eleûeurs, des Remontrances &MéttioiTesfignés 
* de leurs mains ; & quoique , fuivant l'ancie» 
» ufage , les Mémoires n'euffent dû être remis aux 
h Députés qu'avec ferment de ne les eotomuni- 
» quer avant l'Affemblée des Etats, piufieurs ce* 
» pendant avoient été portés aux Gouverneurs 
à des pays , & par eux envoyés au Roi. Les Pro- 
teftans difoient, que par cemoytn t utilité des Af> 
femblées étoit anéantie, qui -ejl de corriger Us avis 
par les raiforts mutuelles. 

Le Roi n'arriva dans la ville de Biois que le 
î 5 novembre ; le 24 il fît publier à fon de trompé 
que le Clergé devoit s'affembler dans l'Eglife de 
Saint-Sauveur, la Nobleffe au Palais , & le Tiers- 
Etat en ta Maifon-de- Ville. 

Les funeftes exemples donnés\>ar les Affemblées 
d'Orléans, complétèrent donc l'irrégularité des 
Affemblées de Blois. 

Chacun des Ordres nomma un Préfident & un 
Secrétaire , & s'occupa du foin de vérifier les pou- 
voirs des Députés & de décider de la validité de 
leurs éleftions. 

Pour que les Députés repréfentent la Nation , 
il eft indifpenfable qu'ils aient été librement élus » 
il faut fur tout que les éleâions foient à l'abri de 
toutes les influences de la Couronne ; elle exer- 
cerait fur la compofuion des Etats* Généraux une 



autorité bien dangereufe, fi le Confeil dju Roi 
pouvoit prononcer ta vatidité o* la nullité de* 
nominations , s'il pouvoit maintenir ou exclure k 
fbn gré. 

Les Etats-Généraux nefauroient être l&ress'il* 
ne décidoient (btiverainement toutes les <jue£* 
tions relatives au choix des Députés. 

Les Affemblées de Blois laiffèrent Cependant 
au jugement du Confeil ptufieurs queftiom de cet 
genre. 

L*OrdredeVEglîfè étoit formé par 104 Dépu* 
pûtes , celui de la Noblefle par 71 * & celui 4i* 
Tiers Etat par 150. * 

La Bourgogne , le Languedoc & la Normandie » 
quoique pays d'Etat, a voient député par Baillia- 
ges. Les Repré&ntans. du Dauphioé (i) # de 1* 
Bretagne & de la IVovence* a voient été élus par 
les Etats particuliers de ces Provinces. 

Dans tes différens Bailliages il' n'y a voit aucune 
proportion pour le nombre des Députés. Plufieur* 
Bailliages n'avotent même point de Repr éfenîans* 
On ne s 'étoit pas conformé aux Lettres de con* 
vocation r qui recommandoient de nommer ui* 
Député de chaque Ordre r & l*bn n'avo\jt luivi 
aucune règle : par exemple, dans, un Bailliage ot\ 

(1) Le Bauphiiiê étoit représenté par trois Eccfêfiafc 
Aqucs,' trois Nobles. & dix Membre» des Commones* 
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avoit nommé deux Membres de la Noblëfle & un 
du Tiers-Etat; fendis que dans un autre on avoit 
nommé deux du Tiers-Etat & un de la Nobleffe. 

Sur la manière d'opiner, WTrois-Ordres pri- 
rent la même réfolution; ce fut de compter les 
>Voix par Bailliages & Gouvernemens. 

Avec des formes aufli abfurdes, le nombre des 
Députés étoit abfolument indifférent , car lorf- 
du'un Bailliage n'a voit qu'un Député, la voix de 
celui-ci fuffifoit pour balancer les fuffrages de dix 
Députés d'un autre Bailliage ; & le Gouverne- 
ment de Provence, qui n'a voit que trois ou qua- 
tre Repréfentansdes différens Ordres, avoit autant 
de prépondérance que les Députés réunis de tous 
les Bailliages du Languedoc ; fi un feul Bailliage , 
par Gouvernement , eût confenti à nommer un 
Repréfentant , chacun de ces Députés r eût voté 
pour fôn Gouvernement; douze perfonnes fe fe- 
raient déclarées les Etats Généraux, & auroient 
décidé du fort de la France , comme quatorze ans 
auparavant vingt-fix Députés avoient ofé le faire 
à Pontoife. 

La féparation des Ordres rappelle trop aux 
privilégiés des diftinâions flatteufes , & les rend 
indifférera fur l'intérêt des Communes , dont elle 
favorife l'aviliffement. 

Le j décembre', le Tiers •< Etat ayant appris 
flu'on fe propofojt de le j lacer derrière les autres 



Ordres dans la Séance générale, où le Roi devoît 
faire l'ouverture des Etats, lui envoya des Dé- 
putés pour obtenir une place plus honorable ; mais 
il ne put y parvenir. Ce fut toujours l'intérêt du 
Monarque de favorifer les communes , mais ce ne 
fut pas toujours celui des perfonnes qui çntour- 
rent lé Trône : auffi malgré fes réclamations , le 
Tiers- Etat fut-il placé rare les deux autres Ordres y 
£un & d'autre côté. 

Lorfque le Roi entra, la Nobleffe & le Clergé 
felevèrent, ayant la tête découverte, mais le- 
Tiers-Etat mit un genou en terre. 

Le Chancelier de Birague parla beaucoup dans - 
fa harangue des privilèges de la Nobleffe ; il ex-. 
pofa les motifs fur lefquels ils étoient fondés; il 
eftbon de rapporter fes expreffions, elles fervi- 
ront à prouver, fur cette matière, un grand chan- 
4 gement de circonftances. 

» Nous voyons que les Nobles font conftitifés au 
» haut degré d'honneur , ont les plus honorables 
» Charges , tiennent les premières Dignités , Fiefs 
»& Seigneuries , & même le plus fouvçnt font 
m pourvues de Prélatures & de Bénéfices , outre 
» ce qu'ils font exempts de charge & impôts , & 
» ont plufieurs beaux droits & privilèges, ce qui 
» fait que plufieurs eftiment cet Etat bien accom- 
» mode & peu folé ; mais qui voudra contre- 
» poifer les charges de la Nobleffe , à çaifon <j € £ 
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» quelles toutes ces prérogatives & franeliifesonf 
»étéoâroyées,ïl Jugera qu'elle ne les a gratui- 

* tement , étant fujette de prendre & porter les arme* 
VIA. le Re- h pour la tuitïon & difenfe du Royaume & du Roi r 

cueil général • . 

dt Quinct, » abandonner leurs femmes , enfants & maifons pour 
» aller aux frontières , & faire de leurs corps comme 
» un rempart à tout un pays ; accompagner le Roi 
» tn toutes j es expéditions ; employer leurs biens & 
» leurs vies pour lefervice du Roi , pour le bien public 
» & repos univerjel; bref n'épargner rien , & fe 
» montrer quafi-prodigte à épandre fon fang pour 
» accroître & conferver le Royaume ; ce qui me 
» fait dire que la Nobleffe faifant le devoir auquef 
» elle eft appellée , telles dignités , exemptions & 
» privilèges lui font juftement dus & ne lui doivent 
» être enviés » 

Le Chancelier dit encore, que » le Tiers Etat 
comprenoit ceux de la Jujïice, ceux qui fe mêlent 
des Finances , les gens de pied qui fuivent les Or- 
donnances , les Marchands qui font une grande Corn- 
1 ' munaute, & Us pauvres Laboureurs & Payfans ». 

En parlant des befoins du Royaume , Birague 
dit, en préfence du Roi , » il eft contraint , à fon 
» grand regret , à avoir recours à fes bons fujets % 

* & vous prier tous , qui repréfentez le Royaume,. 

* de lui vouloir aider , ainfi qu'avez faits aux Rois 
» fes prédécefleurs, en moindres affaires que celles, 

* qui fe préfentent ». 
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Les Préfidens d*s Ordres prononcèrent des 
t>ifcours, celui du Tiers-Etat parla un genou en 
terre, & tous les Membres des Communes furent 
dans la même pofition pendant fa harangue. 

On a vu précédemment que le principal objet 
qu'avoir eu la Cour en convoquant les Etats de 
Blois , étoit de pouvoir proferire, avec moins de 
danger, le culte des Calviniftes. Henri III a voit 
tenu un confeil oîi il avoit déclaré fa réfolutioii 
3« ne plus tolérer d'autres Religions que la Ca- MèWr« «lu 
tholiqueRomaine. Le Duc de Nevers, zélé ligueur, r *£ t ^m.* . 
avoue lui-même dans fes Mémoires , qu'il fut em* 
ployé pour féduire les Députés & leur faire adop- 
ter les intentions de la Cour. 

•Quand les Ordres furent affemblés, Henri III 
ne perdit point de vue fon projet de leur faire 
agréer la révocation de la tolérance. Prévoyant 9 
avec raifon, qu'on feroit indigné delà violation 
du ferment le plusfolemnel , & que les chefs dei 
Proteftantsrecommenceroient la guerre avec fu- 
reur , il voulut que les vœux des prétendus Re» 
préfentants de la Nation puflferit, tout à-la-fois , 
ittiférvird'excufe,& effrayer ceux qui tenteroierit 
de s'oppofer à fes deffeihs. 

Ce fut dans cet objet que le Confeil du Roi Hift. de ta 
prit la réfolution d'envoyer au Roi de Navarre & liv?^?"* * 
au Prince de Condé des Ambafladéurs, » tant au 
^i nom du Roi, qm dt celui dm Ftats j avec des 



v winfiructtonS) pouvoirs & créances.) telles quetAf- 
»f emblée aviferoiu Pour ce, LE TOUT ÉTANT 
» BRESSE , fût porté pour être communiqué aux 
» Trois- Ordres 9 6 CHARGES DE n'en RIEN 
1» METTRE PAR ECRIT NI AUX TABLETTES ». 

ce qui s'eft - L'Ordre Eccléfiaftique invita' lui - même le$ 
Ç^Sfîe Re- deux autres à nommer chacun douze Députés, 

-2XîC r ; É P° w fe rendre dans ré S life <** Saint-Sauveur , & 
délibérer fur les inftruâions. Quand elles eurent 
v / été communiquées aux Trois-Ordres* elles furept 
feulement fignées par le Secrétaire, ainfi que les 
procurations & les Lettres de créance. La Pope- 
x liniere obferve que le Tiers-Etat en vouloit re- 
tenir une copie fignée par le Greffier , mais quç 
le Clergé & la Nobleffe arrêtèrent qu'elle* fe- 
roient amplement fignées par le Greffier,/*/** en 
retenir copie. • 

, Ces inftruâions prefcrivoîent aux Députés tout 
ce qu'ils dévoient dire au Roi de Navarre , afin de 
juftifier , s'il étoit poffible , le mépris de Henri III f 
pour les engagements les plus facrés. Le xMiniftère 
<}ui , le plus fouvent , n'a point eu d'autres prin- 
cipes que ceux que lui diôent les circqnftances , 
& qui facrifient prefque toujours l'avenir au pré- 
fent, bien loin d'exagérer cette fois l'autorité de 
la Couronne ,- chercha par tous les moyens, à 
prouver dans ces inftruâions , que le Roi n'avoir 
pas eu le pouvoir de tolérer le culte du Calvinifme, 
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& Ton employa pour cette preuve toutes les rtî^ 

fons qui fe préfentèrent , fans trop s'inquiéter de 
leur exaditude. 

On commença par charger les Députés de re«* 
présenter au Roi de Navarre que Henri III n'avoit 
pu valablement jurer PEdit de pacification 6c que 
ion ferment étoit nul. On les chargea de fe fonder 
dans leurs remontrances, fur la différence qui 
exifte entre les Loix du Roi & celles du Roy aume, 
& fur ce principe certain que les loix feites avec 
l'accord & le confentement des gens des Trois- 
Etats, ne peuvent être changées fans leur partici- 
pation* Mais les raifons fui vantes , dont ils furent, 
également chargés de faire ufage , n'étoient pas 
au$ conformes à la vérité. . 

On leur dit d'afTùrer que » ta Religion Cathoâ* 
» que Romaine rfavoitpas été reçue à la feule volonté 
» des Rois, mais approuvée & confentie en général par 
f> HAffemblée des Trois- Etats 9 avec ferment & pro-. 
» mejfe réciproquement faite % tant par les Rois 9 que 
» lesfujets y de nen autorifer ni tolérer autres ; & on 
» voulut que le Roi enfon Sacre , & Us Officiers en 
* leur réception, en fiffent ferment public y duquel ils 
» ne peuvent plus varier. 

Oh leur dit d'ajouter encore » que la Religion 
v> étoit beaucoup plus fondamentale que la Loi Sali* 
t> que ,& du tout immuable. 
. » Que la Couronne étoit fi conjointe à la Religion 
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»' Catholique Apoftoliqu* Romaine , qutlesfujets ne 
nfont tenus d 'obéir aux Rois 9 quaprïs leur Sacre ; 
f» que le Roi efi afft{ relevé de tout ferment qu il au- 
to roit pu faite contraire à fort premier ferment 9 aux 
» conditions duquel ils (ont reçu , & lui ont voùi 
n fidélité , obéiffance & foumffîon. 

Que fi bien la puiffance des Rois efi tris-grande 
comme un très-puijfant Monarque , fi efi-ce que Us 
Rois de France, par leur DÈBONNAIRETÉ , n'ont 
/ornais penfé leur puiffance être limitée & diminuée 
en ft foumettant de ne pouvoir faire ni ordonner pour 
le Règlement du Royaume, qu autant quïl ftrolt 
félon la raifon & les loix dicelui ; £où vient qu'il 
faut que tous Edits foient VÉRIFIÉS ET COMME 
Contrôlés ks Cours de Parlement, de* 
vont quils obligent à y obéir ; lefquelles , combien 
qu'elles ne foient quune forme des TROIS ÉTATS 
raccourcis AU petit PIED , ont pouvoir de 
fufptndre , modifier & refufer Ufdits Édits, ET SU* 
CE POINT LESDITS DÉPUTES SE POURRONT 
ÉTENDRE SUR LA PUISSANCE ET AUTORITE 
J>ESDITS ÉTATS. 

Il fat enfuite recommandé aux Députés d'in- 
viter le Roi de Navarre à venir afliûer aux 
Etats f à fe joindre à eux & au Roi , pour fou* 
mettre tous les François à la Religion Catholique 
Romaine. 

Si nous avens rapporté avec autant de détail 
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les inftru&ions remifes aux Députés qui furent 

envoyés au Roi de Navarre, c'eft que le Parle- 
mept de Paris les cite depuis long-tems , comme 
un mandat qu'il a reçu des Etats* Généraux ; c'eft 
le titre qu'il invoque avec le plus.de confiance , 
pour tâcher de fe juftifier d'avoir fi fouvent 
exercé des droits qui n'appartiennent qu'à la Na- 
tion; de s'être attribué une portion de la Souve- 
raineté; d'avoir annullé lestefiamens des Rois; 
difpofé de la Régence ; confenti à la création, de 
nouveaux impôts, & fi fouvent transformé en 
Loix fes volontés particulières. 

Quand je m'exprime ainfi, qu'on ne m'aceufe 
point d'ingratitude ; je fais ce que nous devons au 
courage, à la confiance des Cours Souveraines 
de Juftice du Royaume. Mjis la reconnoiffance 
ne doit pas nuire à la vérité ; d'ailleurs le mal que 
font les Corps , naît des vices de leur conftitu- 
tion y lé bien , des vertus de ceux qui les com- 

pofent* 

Les inftruÛions rappellées ci-deffus, n'ont cetv 

tainement rien ajouté aux droits des Cours de 
Juftice, & n'ont rien changé à leurs ufages. 
Ayant l'année 157e, elles étoient depuis long- 
tems en poffeffion de publier les Ordonnances 
îles Rois, & de leur en représenter les incoo- 
véniens par de tris-humbles remontrances. Cette 
fonâion n'ayoit rien d'étranger au pouvoir jur 
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idiciaire ; les Juges pouvoient mieux difcer ner 
les vices ou les avantages d'une loi de Police. 
En les faifant connoitre , ils s'acquittoient de leurs 
devoirs de Citoyens, & de ceux de fidèles 
Coofeillers du Prince. S'ils propofoient une 
modification fous U bon plaifir du Roi, & que 
^elui-ci la laiisât fubfifter, elle étoit cenfée ap- 
prouvée , & elle émanoit de fon autorité ; mais 
les Affemblées de Btois ne leur accordèrent rien 
de. plus, & ne les affocièrent point à la légifla- 
lion : aucun des Députés ne propofa de leur 
confier une partie des droits de la Nation ; au- 
cune Délibération ne fut prife pour leur créer de 
nouvelles prérogatives. 

En contenant aux Tribunaux les droits qu'on 
prétend établis en lepr faveur par ces inftructions 9 
je fuis bien éloigné de penfer qu'ils n'aient pu va- 
lablement s'oppofer à des Edits , qui , fans le voçu 
du peuple, changeaient tous les ufages, punif- 
foient des Magistrats d'avoir réfifté au defpotifme 
des Minières, & les remplaçoient par des juges 
^avilis, qui auroient aveuglément fervi toutes 
leurs volontés. Je crois fur- tout qu'ils ont pu 
refufer d'obéir en reconnoiflant leur incompé- 
tence & la néceflité du confentement de la Na- 
tion; mais je ne croirai jamais que des Juges 
créés & nommés par le Roi , & qui ne font que 
fe$ Confeillers, aient eu le droit de participer à 

l'autorité 
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l'autorité légiflative, d'approuver les Lobe, ou 

de les rejetter à leur gré, comme les Tribuns de 

Rome. 

Enfin, la diftin&ion que j'établis , (e réduit à 
ces mots : Les Juges pouvoient refirfer les Édits, 
en déclarant qu'ils ne les confidéroient pas comme 
de$ Loix , parce qu'ils n'avoient pas le confente- 
ment de la Nation ; & dans ce fens, ils auroient 
dû n'en accepter aucun* Ils ne pouvoient les 
refufer , en déclarant qu'il ne les approuvoient 
pas , puisqu'ils n'avoient pas le droit de les ap- 
prouver. 

Dans les inftru&ions des Ambafladeurs en- 
voyés au Roi de Navarre , qui a voient été ré- 
digées dans le Confeil du Roi , & qui furent ap- 
prouvées par les Trois -Ordres, ce ne fut point 
des Parlemejis qu'on entendit s'occuper , mais 
feulement des moyens de convaincre le Roi de 
Navarre, que Henri III n'a voit pas eu le droit 
d'accorder PEdit de pacification. 

La proposition relative à l'autorité des Courfc ^ 
ifc fut qu'un moyen de plus, employé pour 
prouver que le Roi n'avait pas, en matière de 
Légiflation , une autorité abfolue , & pour exal- 
ter la puiffance des Etats, qui de voit être bien 
au-deffus de celle des Parlemens. 

En fuppofant aux Cours judiciaires le droit 
ide refufer les Edits, on en concluoit que les 

l 
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États- Généraux dévoient avoir le même droit 
avec bien plus d'efficacité ; qu'ils pouvoient 
conféquemment s'oppofer à l'Edit de pacifi- 
cation. Auffi, remarquez cojnme les droits attri* 
Bues aux Cours de Juftice font immédiatement 
fui vis de cette réflexion; & , fur ce point , les 
Députés fe pourront étendre fur la puiffance & 
autorité des Etats. L'autorité des Etats- Généraux 
n'avoit pas certainement befoin d'une pareille 
preuve. 

La qualification à* Etats au petit pied, & le 
prétendu droit de refufer les -Edits , étaient rap- 
pelles comme des faits exiftans , & non comme 
des concédions de la part du Peuple ; mais la 
plupart des faits ou des maximes que présentent 
ces inftruâibns, ne font pas toutes conformes à 
la vérité ; elles ne peuvent donc être considérées 
comme une preuve. 

On ne croira pas , par exemple , malgré ces 
infiruSions , que la Religion Catholique Romaine 
ait été reçue par une Affemblée générale des Trais- 
Etats ; que la Loi de Religion foit plus fonda* 
mentale que la Loi Salique ; que la Couronne foit 
conjointe à la Religion Catholique Romaine , Se 
plufieurs autres maximes de ce genre , qui 
n'étoient que ' les principes de la faâion des 
îiguaurs , & non pas ceux 'de la Nation. 
'Lés InJiruBions données aux Ambaffadeurs ^ 



: »e Revoient fervïr qu'auprès du Roï de Navarre ; 
c'étoit un acte paffager, aux expreffions duquel 
on de voit mettre peu d'importance, & auquel 
on ne croyoit pas être obligé de recourir. Ce qui 
prouve qu'on n'entendit point leur donner Ja 
force d'un décret, c'eft qu'elles ne furent p^s 
même confignées dans les Procès- Verbaux , Çc 
qu'elles ne nous ont été cbnfervées que dans les 
Mémoires du Duc de Nevers. 

D'ailleurs ce qui détruit toute efpèce de con- 
jeâure en faveur du prétendu mandat, dpnné par 
les Aiffemblées de Blois, c'eft que lorfqu'on vou- 
lut délibérer fur l'enrégiftrement des Ordonnan- 
ces, on s'exprima d'une manière abfolumept 
contraire aux çonféquences qu'on voudrbit tirer 
des injlruBions. 

L'Ordre du Tiers -Etat demandoit qu'il fyt 
ordonné que, conformément à l'ancien ufageV 
les Edits qui n'auroiept pas été faits-fuivant l'avis 
des Etats , fuffent vérifiés par les Cours Souve- 
raines ; mais il n'entendoit pas , par le droit dt 
vérifier , celui de refufer ou d'approuver les Edits ; 
if n'entendoit pas rendre le consentement des 
Cours de Juftice , abfolument indifpenfable , 
pour donner aux Edits l'autorité des Loix. Il hii 
réfervoit feulement la faculté d'éclairer le Mb-: 
narque , car l'Ordre du Tiers-Etat s'exprima en«s 
fuite , de cette manière ,, d^ns fes cahiçrs, 

I % 



' f» Quand les Cours Souveraines auront ordonné 
s» des remontrances , avant de paffer outre 'à Fentèrî- 
» ntmem des Edits & Lettres Patentes qui leur 
» feront envoyés , elles ne feront tenues à obéir à 
» Juffion & Déclarations quelconques, fi leurs 
» Remontrances ne SONT employées de mot 
» À MOT DANS LES LETTRES DE JÏ7SS10N. 

Arnfi, le Tiers Etat defiroit feulement, que 
les Ordonnances fuffent examinées par les Cours, 
|>6ur qu'elles en fiffent connoître les incon vé- 
nitiens. Il cherchoh un moyen de s'aflurer que 
leurs Remontrances feroient mifes fous les yeux 
du Monarque , & qu'il n'accorderoit des Lettres 
de Juflîon qu'en connoiffance de caufe. 

le ne cite point cette doftrine comme un 
modèle. En la propofant , PAffemblée de Blois 
-■oubliohles droits de la Nation; maïs il étoit 
«important -de prouver qu'elle ne les oubUoît pas 
- jufqu'au point de les abandonner à des Tribu- 
" naux judiciaires , dans lefquels les emplois font 
permanens, héréditaires & vénaux ( i ). 

; , „ [ , . . ■■ — ■■ 

{i)Plufieurs Ecrivains fe font déclarés les partifans de 
la Vénalité des Offices* ils n'ont pas réfléchi qn'à l'époque 
; où elle a été introduite , les emplois de îudicature étoient 
donnés à des Sujets élus & préfentés au Roi. Us n ont 
pas réfléchi que pour vendre plus facilement les places , 
enVexige, delà part des acheteurs, que la fortune Se 
J» naiflanec, Ûc non le rnérite fie les lumières, qu'on 
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Et quand TAffemblée de Bloîs en auroit eu le 
deffein , eft-il un citoyen qui osât dirç qu'elle 
pût le faire valablement ?.Lorfque le peuple fe 
choifit des repréfentans* & leur confie fes inté- 
rêts , peut-il prévoir qu'ils ahuferont de fa con- 
fiance, au point de lui nommer d'autres man- 
dataires , fans le confulter î 

Des Députés dont les pouvoirs e«piroient dès 
le moment de la diflolutipn des Etats-Généraux» 
avoient-ils te droit d'aliénerla puiffance du peu- 
ple , dont ils étoient les dépofitaires , au moment 
même où leur mandat alloit être révoqué? Et 
ne feroit-il pas abfurde de fuppofer qu'ils euffent 
pu remettre à d'autres , pour des fiècles , des 
fondions qu'on ne leur avoit données que pour 
quelques mois ? 

. Ces principes furent expreffément reconnus 
dans cette même Affemblée de Blois ; car le 
Clergé & la Nobleffe ayant nommé chacun 
douze Députés pour affifter au jugement des 

accueille avec empreffement , mais dont on ne fait point 
une nécelîité. Ils n'ont pas réfléchi qu'il eft abfurde 8c 
inconféquent , qu'acheter les bénéfices eccîéfiaftiques , foit 
un crime, & qu'acheter le facerdoce des loix , foit non- 
feulement toléré , mais ordonné par la puiffance- publique; 
que c'eft flétrir le caractère national , & portée le peu- 
ple à n'eftimer tme l'or, que de vendre ce qu'il y a de 
plus facré parmi les homme*» 



cahîferï, & ayartt invité le Tiers Etat à fuivre 
leur exemple , ne purent les y faire confèntir ; 
& Bodin, Député du Vermandois > déclara qu'il 
n'étoit pas permis à un Procureur de fubjlituer ; 
beaucoup moins aux Diputes ayant Charges publi- 
ques , & de telle confiquence , * que tout le Peuple 
» du Royaume qui étoit réduit à quatre cents 
» Députés , par forme d'Etats , ne pouvoit par 
» eux, être réduits à trente-fix perfonnes ; qui 
-vi ces derniers pourroient être gagnés, qu'ils feroient 
» à la merci du Confeil ». 

Reprenons l'examen des formes fuivies par les 
Ëtats de Blois, & des conféquences qu'elles pro- 
duifirent. 

Nous devons avouer que les Affemblées de 
Blois voulurent corriger les vices des formes 
qu'elles àvoient adoptées. Les Ordres étoient 
féparés y mais ils fentîrent plufieurs fois la né- 
ceffité de fe réunir & de fe communiquer kur$ 
réflexions avant de' délibérer. Par cette con- 
duite , ils diminuoient les inconvéniens de la 
féparation des Ordres , mais ils ne les détrui- 
foient pas entièrement. Des Aflembîées féparees, 
embraffent fouyent des fyftemes dont elles re- 
. fufent de fe départir par obftination ou par 

x ce qui s'eft orgueil. 

paHé aux G 

Etats de ' L'Âflemblée de Blôis n'eut aucun principe fur 

Blois. Voyez * „ r * 

le Recueil de ] e s droits du Peuple & fur ceux du Monarque J 

Quinct- . * • 



Les Trois- Ordres, * 'accordèrent à demander ait Rof 
SautoriÇer tes articles qu'Us arrêteroient unantmtr 
ment , & de décider ceux fur le/quels Us /croient 
en difeord r par tavls delà Reine men, des Prin- 
ces , des Pairs & de douce Députés de chaque 
Ordre. 

Le Roi fit déclarer qu'il répondroit fur leckam^ 
aux cahiers par lavis de fbn Confeil privé , que 
Irente-fix Députés des Trois-Qrdres pourraient 
être entendus fans avoir voix délibérative il 
jrefufa de promettre d'autorifer tout ce qui feroit 
jiccordl unanimement. Les Trois-Ordres aflfemblés* 
à Blois, fentirent donc l'importance de l'una- 
.nimité dans leurs résolutions ; mais* les fïineftçs. 
exemples donnés à Orléans, les empêchèrent de 
prendre le moyen ,fimple de fe .la procurer* 
celui de la réunion .des Ordres^ . 

Le il Janvier f le 'Roi fit avertir que les. 
cahiers dévoient être expédiés le plutôt poffi? 
ble ; & les harangues être prononcées le 17 dit 
même mois. H vint au jour indiqué. 
. L'Archevêque de Lyon , chaifi par le Clergé^ 
pour fpn Orateur ^fo mit * un pupitre,! genoux 
devant le Roi ; après avoir dit une claufe de fa^ 
harangm , on lui dit de fe lever f ce qu'il fit , & iL 
parla cinq quarts d'heure. Le Baron de Seneceyv 
Orateur de la NoWeffe , eut ordre de fe lever 
après un denli- quart .d'heure; mais Venfara» 

l 4 
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Orateur du Tiers-Etat, qui parla pendant une 
heure & demie , fut à genoux pendant demi- 
heure. 

Tous les Députés fe levèrent & fe découvri- 
rent quand les Orateurs du Clergé & de la 
Noblefle commencèrent à parler ; bientôt apris 
on leur dit de s % affeoir. Mais pendant la harangue 
Recuit dt ^ e Verforis,le Tiers- Etat refta toujours debout 
qui s'eft £ tête nue , comme il lui avoit été enjoint en entrant 

Etats dt dans là Salle. 
Blots 

Cependant phijieurs Députés du Tiers-Etat iaf* 

firent & fe couvrirent , voyant que le Clergé & la 

Quinte Nôblejfe étoient ajjls & couverts ; & payant entendu 

le commandement de fe tenir debout & découverts ; 

& depuis ils entendirent que le Tiers-Etat avùit été 

[ aux Etats it Orléans , autant privilégié que les oui 

très , & que V Orateur avoit parlé debout (1). 

Àinii l'aviliffémentdes Communes s'augmentoit 
iuccefiivement depuis les funeftes innovations de 
l'Aflemblée de 1560 : on* le verra s'augmenter 
encore dans les Affemblées de 1614. 

Ceux qui font convaincus qu'on doit encore 
plus de refpeâ' dans les Affemblées nationales, 
à l'égalité naturelle , que d*ns le cours ordi* 

(1) La Popelinière dit en effet que le Tiers-Etat, à 
Orléans , avoit été autant privilégié que les autres, & que 
fin orateur parla même debout. 



mire de la vie civile , ne jugeront pas ces détails 
inutiles. Si on admet dans les Etats- Généraux des 
diftin&ions humiliantes , on courra le rifque 
d'irriter une partie des Repréfentans du Peuple , 
ou d'énerver leurs âmes , & de les fubordonner 
à l'influence que donnerait à d'autres l'éclat du 
nom & de la fortune ; on y détruira la liberté , 
ou l'on fera naître la difcorde. 

Dans les Affemblées de Blois, l'humiliation du 
Tiers-Etat l'avoit tellement abaiffé à fes propres 
yeux , qu'il ne rougit pas de commencer fou 
cahier par ces; mots, dignes des plus vils Encla- 
ves ; » les gens du Tiers-Etat demandent au Roi 
» de leur pardonner s'ils parlent avec une plus 
» grande licence que leur qualité ne le corn* 
» porte ( i ) ». \ • 

Après les harangues, les Ordres recommencé- 

(1) Malgré la baffefle de ce langage, les membres du 
Tiers-Etat favoient cependant que , formant l'état commun 
de tous les François , tandis que le premier & le fécond 
Ordre ne renfermoient que les privilégiés , ceux-ci n'avoient 
pas le droit de régler les intérêts de la Nation* 

Lorfque le premier & le fécond Ordre s'obftinoient 
à vouloir nommer des Députés pour affifter au Jugement 
des Cahiers , le Tiers-Etat craignant, avec raifon,que les 
Députés ayant-été ouis, les décidons Ment fans remède j 
Bodin eut la fermeté de leur déclarer que fon Ordre 
s'oppoferoit à ce qu'ils envoyaient des Députés , & qu'ils 
ne pouvoiem rien décider à fon préjudice* 



rè'nt leurs Affemblées particulières. Henri HUeur 
Recueil de fit propofer un fuperbe projet ; s'ils l'euffent 
adopté, nous ne gémirions pas fous le poids ac- 
cablant du Régime Fifcal ; il leur fit propofer 
f que pour tous Subjides , Aides & .Gabdlés qui 
/croient abolis , on accorderoit au Roi un OSroi de 
quinze millions 9 qui Je pay croit par feux , le plus 
haut ne portant que 5o liv., & Je plus petit 9 que 
dou^e deniers. 

Le 26 Janvier , le Chancelier & eftfuite Mon- 
sieur, Frère du Roi, vinrent, de la part di* 
Roi f propofer au Tiers-Etat de fournir , non- 
feulement les quinze millions pour remplacer 
tous les fubfides, mais encore de lui fournir 
deux millions pour les frais de la guerre. 

On ofa répondre que les Députés n'avoient 
point de pouvoirs pour faire aucune offre. On 
refufa également de confentir à l'aliénation du 
Domaine du Roi, & Bodin fut un de ceux qui 
contribuèrent le plus à faire décider que le 
Domaine étoit inaliénable , & que la propriété 
appartenoit au Peuple. 

Henri III n'étoit nullement dans lé deflfein de 
le confidérer comme le Maître abfolu de fort 
Domaine, puifqu'il follicitoit le cohfentement 
'de la Nation. Il eft évident qu'on pouvoit en 
permettre l'aliénation pour acquitter les dettes 
de l'Etat. ' ' . . 
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On a beaucoup exalté le courage de BodïnJ 
pour s'être vigoureufement oppofé à l'aliénation 
du Domaine ; mais s'il croyoit cette aliénation 
nuifible , il devoit donc employer tous fes efforts 
pour procurer des fecours à l'Etat. 

Un des premiers devoirs des Citoyens, eft de 
foutenir le Gouvernement par des Sobfides, 
puifque ; fans cet appui , il cefleroit d'exifter ; 
que tout rentreroit dans l'anarchie ; que le lien 
focial feroit rompu. C'eft la communion d'inté- 
rêts ; c'eft l'obfervation des mêmes Loix qui 
diftinguent les Nations & conftituent la Patrie ; 
les fubfides font le prix qu'on doit au Gouver- 
nement pour le maintien du bon ordre , pour la 
tranquillité dont il nous fait jouir ; fans les fub^ 
Cdes, il n'eft plus de Gouvernement, il n'efÉ 
plus de Patrie. 

La féparation des Ordres , en faifant naître 
les rivalités parmi les Repréfentans d'une même 
Nation ; en affoibliffant laffe&ion que fe doivent 
des Concitoyens, énerve néceffairement le Pa- 
triotifme; on doit donc être moins furpris de voir 
des Membres de l'Affemblée de Blois altez infen- 
fibles au bien public , pour refufer ce qu'ils dé- 
voient au Trône & aux befoins dé l'Etat ; mais 
On ne peut qu'être indigné quand on réfléchit 
Qu'ils cherchèrent à juftifïer leur refus par un 
ridicule & ffiéprifable fubterfuge. • * 



\ 
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, On prétendit , dans la réponfe foite au frère 
du Roi, que les Commiffions envoyées dans les 
Provinces au nom du Monarque , étoient à deux 
fins. Vune y pour faire les plaintes 6* doléances. 
L' autre i pour aviftr Us moyens a" acquitter le Roi , 
fans quil fut parlé des deux millions , tellement que 
lefiites Provinces riavoient donné charge à leurs 
Députés de faire aucune offre. 

Etoit-il donc néceffairé que le Roi eût déter- 
miné la fomme pofitive qu'exigeoientles befoins 
de l'Etat? Les Provinces elles-mêmes auroient* 
çlles pu charger leurs Mandataires d'offrir une 
fomme avant d'avoir vérifié la fituation des 
finances & calculé les befoins ? Ne fuffifoit - il 
pas que les Lettres de convocation euffent an- 
noncé qu'on s'occuperoit des moyens d'ac- 
quitter les dettes de l'Etat , & que les procura- 
tions des Provinces fuffent relatives à ces 
Lettres? 

Le Tiers- Etat fit, dans (on cahier, plufieurs 

Cahier d«s demandes importantes qui n'auroient pas été 

îc^duiîws. fe n * fuccès fi les Ordres euffent été réunis , & 

*** u s'ils n'euffent pas refufé d'accorder tous les fub- 

fides néceffaires. Il demanda que la pragmatique 

fanâion fût rétablie ; que le nombre des Offices 

de judicature fut réduit à ce qu'il étoit fous le 

règne de Louis XII 9 rédu3ion qui feroit faite lors des 

vacances par mort ou par rtmbourfem eut. U foUicita 
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lafuppreffion des Prévôts des Maréchaux, de* 

Amirautés , des Ele&ions , du Grand Confeil , 8c 
de la Cour des Aides. Il demanda la création de 
deux nouveaux Parlemens dans le reffort de 
celui de Paris, l'un pour le Poitou, & l'autre 
pour le Lyonnois & l'Auvergne ; l'abolition des 
Offices de Procureur ; la permijjîon aux Avocats 
d'exercer l'une & t autre fonction , fans être obliges 
d'obtenir des provijions ; h réduction des Maîtres 
des Requêtes , au nombre de douze. 11 demanda 
que les Officiers de Juftice euflent des gages fuf- 
fifans; qu'il leur fut défendu de recevoir des 
~ épices; que les tailles fuffent fupprimées, comme 
ri étant point dues de droit , & n'ayant jamais été 
accordées pour être établies à perpétuité; & qu'à 
l'avenir, d'après lès principes tant de fois rap- 
pelles par la Nation & avoués par les Rois , on 
ne pût ordonner aucun emprunt ni aucun fubfide 
fans le confentement des Etats-Généraux de toute 
la France. 

Ah ! puifque les membres des Affemblées de 
Blois étoient pénétrés de la vérité de ce droit 
effentiel de tout Peuple libre , pourquoi ne le 
furent-ils pas aufll de leurs devoirs ? pourquoi 
n'accordèrent-ils pas l'impôt néceffaire? l'exer- 
cice de ce droit en eût peut-être prévenu le long 
oubli qui a porté le Gouvernement françoîs à tanf 
d'inventions fifcales, à tant de prodigalités i Se. 
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nous jouirions aujourd'hui d'une Cpnftitution. 

La Nobkfle commençoit alors à ne plus s'ac- 
quitter du fervice militaire , pour lequel elle jouif- 
foit de tant de privilèges. Les Députés du Tiers- 
Etat di (oient, en parlant des Gentilshommes, 
¥ comme leur qualité & profefficn nepeuventêtre 
» autres que de porter les armes pour leur Prince 
» & leur Patrie, quand l'occafion s'offre, plaife 
» à Votre Majefté ordonner qu'ils fe tiendront 
# toujours fuffifamment montés & armés pour 
» faire fervice en l'arrière -ban, fans pouvoir en- 
» voyer des fubftituts, finon pour vieilleffe. » 

Tous ces articles importans du cahier du Tiers- 
Etat , furent fuivis d'un autre article qui en empê- 
choit pour ainfi dire l'effet » mais c'étoit une fâ- 
cheufe précaution que la féparation des Ordres 
rendott indifpenfable. Il étoit ainfi conçu : Qu'en 
la conclujion & rifolution des préfcns Etats , ce qui 
fera arrêté^ requis & conclu par deux defdits Etats » 
nepuiffe nuire ni porter préjudice au troi/îeme 9 en 
quelque forte que ce foit. Une claufe de ce genre 
fourniffoit au Gouvernement un prétexte pour 
refufer ou pour admettre les articles à fon gré ; 
toutes les fois que la demande d'un Ordre pouvoit 
être contraire à (es vues , il Jui étoit facile de fe 
juftifier par les motifs de l'intérêt d'un autre Ordre ; 
d'ailleurs, un Ordre nç prenoit aucun intérêt au*! 
^demandés qu'il n'avoit pas faites, il auroit craint 
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d'affoiblir fes proteftations contre ce qui pouvoit 

lui nuire. 

Les cahiers préfentés par les Ordres , dans les 
Affemblées de Blois , donnèrent lieu cependant 
à une Ordonnance qui prononçoit l'abolition de la 
vénalité des emplois de juftice , & plusieurs régle- 
mens pour la Police eccléfiaftique, pour la ré- 
ception des Juges , les grades des Univer/ités. Ils 
font encore en vigueur , fi Ton peut s'exprimer 
ainfi , en parlant des règles effentielles , dont on 
fe borne à fuivre fervilement les formes exté- 
rieures , pour en éluder les difpofitions , & qu'on 
outrage , en feignant de les refpeûef , par de 
vaines apparences qui ne trompent perfonne. 

L'Ordonnance de Blois ne fut envoyée au Par- 
lement qu'en 1580, & ne fut enregiftrée qu'a* 
près plusieurs délibérations & remontrances ; ce qui c ^fj e ^ e " 
prouve combien les résolutions des Ordres fépa- ron * 
rés font loin d'irifpirer le refpeâ qu'on doit à 
celles qui font prifes par l'Aflemblée générale des 
repréfentans du Peuple. 
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CHAPITRE XVIII. 
AJfemblées tenues à B lois f en i588. 

XI EN RI III, intimidé par les crimes de la 
Ligue, par fes nombreux attentats contre l'autorité 
royale; menacé chaque jour de perdre la Cou- 
ronne, eut lafoiblefle de céder à fèseqnemis, de 
faire une paix honteufe & de figner à Rouen 
l'Edit d'Union , c'eft-à-dire une nouvelle confé- 
dération contre les Calviniftes. 

Cet Edit ordonnoit que tous les Catholiques- 
Romains jure roient entr'eux de garder la plus 
confiante union; de ne point reconnoître, après la 
mort d'Henri III , un Prince hérétique ; par ce 
même Edit, lefcoi s'e^ageoit à ne donner aucun 
emploi militaire ou de judicaturc à des hérétique^ 
& à déclarer criminel de lèze-majefté tous ceux 
qui refuferoient de figner l'union. Il fut enregiftré 
au Parlement de Paris 9 fans jujjîon , le n Juillet 
1588. , 

Henri III ne pouvoit embrafler le parti des 
Ligueurs sans irriter le parti contraire; il fut forcé 
de s'abandonner entièrement aux premiers ; ce 
n'étoit point la juftice qu'il confultoit , mais les 
moyens qu'il croyoit les plus propres à conferver 

fon 
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îen autorité. Ne pouvant anéantir 1a ligue, il 
voulut en être le chef; il crut que la recortrtoif- 
fance des ligueurs n auroit point de bornes; qu'a- 
vec des fecours d'armes & d'argent, ils lui.don- 
neroieot le pouvoir d'anéaatir le Calyînifme , & 
de régner enfuit e paisiblement fur les Gatholîques- 
Romains* Mais ce Prince , foible & malheureux , 
Be calcula, ni les forces d.es proteftans.^i&îri'àtta- 
chement des ligueurs pour la maiibn de Guife* 
Dans, le deffein de gagner l'affe&ion dès ligueurs , 
il convoqua de nouveau les Etats dans la ville 
de Blois; c'eft-à<dtfe qtfe, dans fes lettres , il 
d&nria ce nom révéré à dès, Afîemhlées des Dé- 
putés des Ligueurs^ .-car on n'en .admit aucun dtt 
parti contraire. Ces Députés fe rendirent- fur la 
fin de Novembre dans le;lieu ihdiqué , & fuivânt 
ce qui s'étoit paffé à Orléans en 1560 & douze 
ans auparavant à Blois, les Ordres fe féparèrent. 
Le Qergé s'affembla dans le Couvent des Domi- 
nicains , la Noblefleau Palais & le Tiers-Etat 
en la Maifon-de-Ville v Les Membres dit Clergé 
Soient au nombre de cent trente-quatre , ceux rut. le R* 
de la Nobleffe au nombre de cent quatre-vingt , ^ &^ ! 
ceux du Tiers- Etat au nombre de cent . quatre- Moîdi «* 
vingt ~ onze , tous gens <U Jufiïce ou de Robe* 
courte (1). 



(1) Le Dauphiné tfavoit que quatre Repréfentans ê 04 
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'dirigée par le Duc de Mayenne ', à qui fa faâioit 
awodt décerné f Autorité fouvetainfc , fous lé titre 
de .Lieutenant -Général du Royaumes Plijfieurs 
Parlerpens $*étoient déclarés contre le Prirfce lé- 
gïtitrie;; |Le Parlement <de la Ligue , féant àPqris , 
avoit-fouffert qu'on pr<*damâ*ffcoï le vieux Car- 
dinal de Bourbon/ GePademeift dé h Ligue avoit 
été forçrië par une'^râride partie des Mâgiftwts 
du Parlement de Paris y & par quelques hottrmes 
que le Dde de Mayenne & les feize a voient choifis. 
Les «Mjagiitrats reftés fidétearà ^héritier .daTrône * 
av oient formé iPauîrfes Parlement à Tours- ôc à 
\Châl<yiœ : ' % \- -/: • -'-'v - -'« . '<> • ~ - ♦ -• ■- , » ' * 
t Le Duc de Mayenne V pour faire feôtàaier un ' 
autre* R6iV & peut-îtrefOW fe faire -élî^-lirif- 
xnêrfte,<k>ovoquaenï'593; fous le rïôm^PEtats^ 
Généraux y une Àffçtnfcléè de" Députés <âes-4i- 
gweurs sn la viHé de Paris* Cette tonfiftléranori 
s'affoiblîflbtf chaque jour; le nombre «Us <ecclé- 
ïjafti^ues fut confidérable ; £elui des.Gentik- 
hommes le fut beaucoup moins , ainfi que celui 
des Doutés jdes ÇOirûfciuâesI PfcifteuèiPftfvinces 
ji avoient aucun Député (i ). 

• flous devons -eïperer^qir'oâ ne mettra point 
cette Affemblée au nombre des prétendus Etajs- 
fiénérâtixqui doivent iroui fërvir d'ertémplél 
"■• (i) 11 ury avoit, pour la Province de Ûi^hïné , <ju% 
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Les projets 'du Duc de Mayenne furent dé* 
concertés par l'abjuration d'Henri IV, qui réunit 
tous les partis laffés des fureurs de la Guerre 
civile (i). 

(i) On a beaucoup exalté le courage & le patriotiitne 
du Parlement ligueur,pour avoir défendu quelques maximes 
fur la fucceffion à la Couronne , contre les intrigues de 
la Cour d'Efpagne. Par zèle pour la vérité , nous devons 
prouver ici que les Etats^de Mayenne partagèrent cet hon- 
neur , ou plutôt en donnèrent l'exemple au Parlement , 
û toutefois on peut appeller honneur là modération dans 
le crime. 

f {Les Ligueurs vouloîent ravir la Couronne au bon Henri ; 
mais ils n'avoient aucun motif pour la donner à un Prince 
étranger. 

L'Ambafladeur d'Efpagne fît propofer aux prctendus 
Etats de donner le Trône à Flnfante. L'Evêque de Senlis , 
Tun des Députés du Clergé , auquel il fît part de cette 
proposition, répondit quelle étoit contraire aux Loix du 
Royaume. L'Ambafladeur exigea qu'elle fût foumife à la 
décifion de l'Affembléè. 

Le Procureur Général du Parlement ligueur folîicita un 
Arrêt , portant que toute audience feroit déniée au Duc de 
Ferîa , fur fes prétentions contraires aux Loix du Royaume. 
11 demanda qu'il lui fût permis de lignifier l'Arrêt aux 
Etats, Le Parlement renvoya à délibérer. 

Les prétendus Etats objectèrent à I'Ambafladeurla Loi fa> 
lique , & demandèrent que le Roi d'Efpagne mariât l'Infante 
à un Prince François. Alors l'Ambaffadeur propofa d'élire 
l'Archiduc , frère de l'Empereur > auquel le Roi d'Efpagne 
donneroit fa fille. Le Préfidentleannin répondit , au nom 



CHAPITRE XX/ 
Ajfemblées tenues à Paris en 16144 

XLxaminons maintenant les prétendus Etats- 
Généraux de 16 14, nous y verrons autant de 

des Etats , que les Loix dû Royaume & les mœurs de» 
François les empêchoient d'appellcr un Prince étranger. 

Le 2 1 Juin les Etats envoyèrent leurs réfolutipns au Duc 
de Mayenne* ' 

Le 26 Juin , le Parlement ligueur fit un Arrêt qui ordonna 
que Remontrances feraient faites à M. le Duc de Mayenne, À 
te qu'aucun traité ne fe fit pour transférer ta Couronne en la 
Maifon de Prince* ou Princtffes étrangères , & que les Loix 
fondamentales du Royaume fujfent gardées, ainfi que les Arrêts 
donnés far ladite Cour ,pour la Déclaration d'un Roi Catho- 
lique & François. 

Le Duc de Mayenne fut irrité de cet Arrêt & des réfo- 
lutions des Etats. Mais enfin , de concert avec eux. il fit dé- 
clarer à l'Ambaffadeur Espagnol, le 4 juillet , qu'ils auraient 
une grande obligation^tu Roi d'Efpagne, s'ils donnaient Vin» 
fante en mariage à\in Prince françois ; mais qu'ils ne pouvoicnt 
pour le moment , créer un Roi , parce qu'ils n'étaient pas ajffeç 
forts pour le foutenir y fe réfervant d'en délibérer plus avant, 
quand ils aur oient une Armée ajfe^ forte pour exécuter leurs 
Délibérations. 

Le Duc de Mayenne fit enfuite tous, fes effors pour 
faire élire Ton neveu % le Duc de Guife ; mais 1 abjuration 
d'Henri IV arrêta le fuccès de ces intrigues : Extrait 
d'un Procès-Verbal mànufcrit des Etais de la Ligue* de 1 59$- 
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vices & d'incertitudes dans tes fbrtaes*que dant 

telles qui avoient été fut vies à Orléans & à Blois ', 

mais tes inconvéniens de ces formes feront encore 

plus frappans. Jamais l'intérêt particulier ne s'eft / 

moins déguifé i jamais la réparation des Ordres 

ne leur a fuggéré plus de prétentions injuites oit 

chimériques. 

Louis XIII règnoit fous la régence de fa mère 
Marie de Médicis; les Princes y mécontens des 
Miniftres, s'étoient retirés de la Cour, & fe plai~ 
gnoient amèrement de pluûeurs abus dans l'ad- 
jniniftration. 

Le *? Mai 1614,. fut fait le Traité de Sainte» 
Menehoud , par lequel on accordoit aux mécoo*- 
vens , tout ce qu'ils avoient demandé , & notam- 
ment les Etats Généraux. Ils avoient d'abord été: 
indiqués pour le 25 Août , dans la ville de Sens £ 
mais on attendit enfuite la majorité du Roi , qui- 
1Éut déclarée le 2 Oûobre , & ils furent transférés^ 
à Paris. 

Dans les Lettres de convocation, données Te 
9 Juin 1614, le Roi déchtoit qu'il vouloir con- 
voquer « les Etats libres & généraux du Royaume,* 
» au 10 Septembre t , en la yille de Paris > où il 
» defrroit que fe trouvaient aucuns des plus no-» 
» tables Étalonnages de chaque Province, Bail- . 
» liages & Sénéchauffées dlcehii , pour lui feire- 
» entendre lèsremontrances , plaintes & doléances 
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» qu'ils ailroient à lui faire , & les moyens qu'ils 
» reconnoîtroient les plus convenables pour y 
» mettre un bon ordre ». 

Elles étoient adreffées aux Baillis & Sénéchaux, 
& elles étoient ainfi terminées : Nous vous man- 
dons & trhs-exprhs enjoignons que, incontinent la 
préfente reçue 9 vous aye{ à convoquer en la ptinci- 

pale Ville de votre reffbrt , tous ceux des 

Trois* Etats d'icelui , pour conférer & com~ 

muniquer enfemblement , tant des remontrances ,' 
plaintes & doléances , que des moyens & avis qu'ils 
auront à propofer en P^tJ/ emblée générale de nofdits 
Etats ; & a fait , élire & nommer un £entreux de 
chacun Ordre , tous perfonnages de fuffifantc inté- 
grité , quils envoiront & feront trouver en notre 

yille de Paris , avec amples injlruclions & 

mémoires fuffîf ans , pour, félon les bonnes, louables 
& anciennes coutumes de ce Royaume , Nous faire 
entendre 9 tant kf dites remontrances , plaintes & 
doléances 9 que les moyens qui leur fembleront plus 
convenables pour le bien public , manutention de 
notre autorité , foulagement & repos tfun chacun. 

Lorfque les Députés furent arrivés , le Roi 
ordonna que le Clergé s'affembleroit au Couvent 
<ies Auguftins , la Nobleffe , au Couvent des 
Cordéliers, & le troifième Ordre, en la Maifori- 
de-Ville. 

Les Députés étoient au nombre de cent qua 

\ 



xante-quatre pour le Clergé , de cent trente pour 
la Nobleffe , & de cent quatre-vingt-huit pour 
îe Tiers -Etat; ainfi, il n'y avoit pas égaillé 
pour le nombre entre les Députés des différens 
Ordres ; il n'y en avoit pas non p^us entre les 
différens Bailliages 9 & l'on ne s'étoit pas plus ' 
conformé aux Lettres de convocation , que lors 
des Affemblées de Blois. Il étoit recommandé f 
dans ces Lettres , d'élire par Bailliage , un Dé- 
puté de chaque Ordre, mais on ne croyoit pas 
qu'il fût défendu d'en avoir davantage (i) w 

Dans la Chambre Eccléfiaftique , les deux 
Agents généraux du Clergé furent préfens, quoi- 
qu'ils ne fuffent pas députés : ils firent fondions, 
l'un , de Promoteur, l'autre, de Secrétaire, L'un 
d'eux représenta que les formes obfervées dans ^ m 
les Deputations , avoient ete différentes , les de la Cham- 
unes ayant été faites par les Provinces entières & ti™ue! C 
par les trois Ordres ; d'autres, par Bailliages ou 
Sénéchauflees ; d'autres, par Diocèfes ; les unes , 
devant le Magiftrat commis par le Roi ; d'autres, 
devant le Supérieur Eccléfiaftique. Qu'on juge 
maintenant laquelle de ces formes eft antique & 
constitutionnelle. 

Le Clergé ne s'arrêta point à ces différences ; 
il fut décidé qu'on feroit une lifte des Députa- 

(i) Le Dauphiné avoit envoyé onze Députés ,, deux ' 
jJu Clergé , quatre dç la Nobleffe & cinq du Tiers-Etat., 
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tions ou Procurations non conteftées, pour poflÇ 
voir enfuite juger les autres. 

Des Bailliages avoient plufieurs Députés Ec- 

cléfiaftiques j d'autres n'en «voient qu'un feuL 

L'oubli des règles fut au point, que l'Ordre du 

Clergé s'agrégea lui - même des Membres qui 

f n'avoient pas été députés. 

Il fut décidé qu'on opineroit par Gouverne- 
ment , & que parmi les Députés des Provinces 
où les Éle&ions avoient été faites par les Trois^ 
Etats , on compteroit les voix par Bailliages. De* 
Députés Eccléfiaftiques , qui avoient la procura- 
tion de plufieurs Bailliages , vouloient opine** 
dans chacun ; mais la Chambre décida qu'ils 
opteroîent pour l'un d'eux. 

Les Bailliages étoient au nombre de quatre- 
vingt-dix-huit , fans y comprendre la Bretagne* 
le Dauphiné & la Provence , dont les Etats 
avoient député au nom de leurs Provinces: la 
Normandie, la Bourgogne & le Languedoc» 
quoique pays d'Etats , n avoient député que par 
Bailliages & Sénéchauffées. 

Dans l'Ordre de la Nobleffe , il fut auffi décidé 

qu'on opineroit par Provinces. 

Procèf-rerB. Dans l'Ordre du Tiers- Etat, la plupart des 

«teiaN^hM* Bailliages avoient deux Députés; plufieurs n'ec* 

EuÉ, duTfcrs avoient qu'un feul; plufieurs autres en avoien* 

quatre & même ûx. 



. ( »sO 

Le plus grand nombre des Députés du Tiers- 
Etat avoient la qualité de Nobles ; Beaucoup 
d'entr'eux étoient Avocats ou Officiers dans tes 
Sièges Royaux : on opina aufli dans cet Ordre f 
par Bailliages & par Gouvernemens. Pour véri- 
fier les pouvoirs, il futréfoluque chacun pré- 
fenteroit à fon Gouvernement, les aâes de fa 
Députation , & qu'en cas d'oppofition , le rap- 
port fe feroit en Aflemblée générale, pour etre % 
Us Cùnundans , ouis & jugés , fi faire fe devait , fi* 
non r envoyés au Confeil du Roi ; mais qu'ils ne 
pourroient pas recourir au Confeil , s'ils fefou- 
mettoient au jugement de la Compagnie. On 
donna donc au Confeil du Roi, le droit de pro- 
noncer fur la validité des Députations. 

Dans chaque Ordre , on nomma un Préfident 
~& un Secrétaire , & tous les Membres jurèrent 
«le tenir les Arrêtés fecrets. Quelle Aflemblée 
nationale , où l'on redoute la préfence du Peuple, 
dont elle doit difeuter les intérêts , oh les Membres 
n'ofent pas avouer publiquement ce qu'ils ont à 
dire pour le bien de l'Etat ! 

On donna des Séances féparées aux différens 
Gouvernemens qui eurent leurs Préfidens parti- 
culiers. Dans le Tiers- Etat, il fut décidé qu'un 
partage entre Us douce Gouvernemens emporterait 
ré/eSion de F opinion, & que te partage entre les- 
Députés d'un Bailliage le feroit regarder comme 
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abfent; que lorfqu'il n y auroit pas partage entre 
ces Députés , il n'auroit qu'une feule voix ; mais 
un Arrêté bien plus furprenant > bien plus con- 
traire à tous les principes , eft celui qui pronon- 
cent que dans une Affemblée des Débités d'un 
Gouvernement , quand même il feroit compofé 
de vingt Bailliages , fept fuffiroient pour paffer 
ou rejeter les articles des cahiers. 

On décida que le Bailliage & la ville de Rouen 
n'auroient qu'une feule voix, quoique la Ville 
eût une voix & le Bailliage une autre dans les 
prétendus Etats- Généraux de 1588. 

La députation d'un Mineur , âgé de vingt-deux 
ans , fut reçue dans le Tiers-Etat fans tirer à 
conféquence» ' 

Jamais les Ordres n'ont été féparés fans avoir 
été convaincus que leur réunion feroit avanta- 
geuse; mais leurs prétendons particulières, de- 
puis les Affemblées d'Orléans, les ont toujours 
empêché de former un feul Corps , & d'adopter 
les mêmes principes. En 1614, les Ordres res- 
tèrent malheureufement féparés, & cependant 
ils voulurent fe rapprocher pour agir de concert ; 
ils ne purent réuffir à s'accorder , & leurs efforts 
ne produifirent d'autre effet falutaire , que celui 
de prouver que lorfque les Ordres ne font^pas 
réunis , que leurs intérêts ne font pas fournis à 
la pluralité des fuffrages, il leur eft abfolumeot 
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impo&ble de fuivre les mêmes vues, & de né 

pas fe nuire réciproquement , & que les moyens 
même qu'ils emploient pour concilier leurs dé- 
marches , ne deviennent que des fources de 
difcorde. 

- La Nobleffe & le Tiers- Etat demandèrent au 
Roi , qu-on leur donnât des falles dans le Cou*- 
-vent des Auguftins, afin que les Ordres puffent 
conférer entr'eux; ils envoyèrent des Députés 
W Clergé , & te prièrent de folliciter en leur 
faveur. 

-• Qtiapd les Ordres furent dans le Couvent des 
^uguflins, ils confomaSèrent des momëns pré- 
cieux às'envoyer mutuellement des Dépurations* 
II arriva très-fouvetit qu'un Ordres après avoir 
délibéré fur une propofition , la cômmuriiquoit 
aux deux autres , qui délibéroient à leur tour; 
St comme ils étôient rarement d'une même opi- 
nion* Ô£ que ne donnant point leurs fuffrages en 

"préfence les uns des autres , ils ne pouvoient 
pas s'éclairer par les raiforts réciproques , ils em- 
plèyoient un tems confidérable à présenter les 
mêmes queftions fous différens points de vue , 
pourtâcher de les faire agréer. 
• Les Ordres furent mandés à l'Hôtel de Bourbon 

• pour paroître devant le Roi après la harangue du 
Chancelier, L' Archevêque de Lyon parla debout 
pour lé Clergé, le Baron de Saint- Fierre parla 
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pour la Noblefle , également debout. Àïnfi fii* 

fait un changement dans le cérémonial , pui£- 
qu'auparavant* les Orateurs avoient commencé 
leurs harangues à genoux. Le Tiers- Etat n'auroit 
pas dû s'humilier plus que les autres Ordres ; ce- 
pendant Miron , Préfident aux Requêtes du Pa- 
lais f & Prévôt des Marchands f qui avoit été 
choiii pour Préfident du Tiers-Etat , parla à ge- 
noux , fuivant i'ufage ordinaire. 

Pour la rédaâion des cahiers , on réduifit ceux 
des Bailliages à un pour chaque Gouvernement, 
& les Gouvernement fe réunirent enfuitepour ne 
former qu'un feul cahier. 

Le Clergé fit propofer aux autres Ordres , de 
préfenter quelques articles au Roi', avant le 
cahier général. Le Tiers-Etat réfolut de deman- 
der la fufpenfion de plujîeurs levées & exécutions 
qu'on faifoit alors en vertu de Commijfions extraor- 
dinaires; il pria les autres Ordres de s'intérefler 
au fuccès de cette demande. Le Clergé répondit 
qu'il falloit, auparavant, folliciter des éclair- 
ciffemens fur cet objet. La Noblefle , qui ne pre* 
noit jamais aucun parti fans confulter le Clergé, 
fui vit fon exemple. Ces deux Ordres jouiflant 
des mêmes prérogatives , foit qu'ils s'unifient ou 
qu'ils reftent féparés , s'accorderont toujours 
facilement. 

La Noblefle ayant appris que dans le Berri & 
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& le Bourbonnais on avoit fait des recherche» 

dans le domicile de plufieurs Gentilshommes & . 
vEccléfiaftiques, fous le prétexte de faux faunage, 
elle en avertit les autres Ordres , & dit que 
c'étoit une voie nouvelle qui tendoit à introduire 
les mêmes vexations & exactions fur le premier & U 
Jicond Ordre , quon avoit jufqu alors exercées SUR 
U£ PAUVRE PEUPLE, ce quiferoit en effet Us rendre 
taillablts. La Nobleffe invita les deux autres 
Ordres à demander qu'on défendît à la Cçur des 
Aides , cette forme de procédure. 

On fent que le Clergé dût accepter la propofi- 
tion de la Nobleffe; mais le Tiers: Etat ne put 
fouffrir , avec patience , que le prçmier & le 
fécond Ordre refufaffent de le fecourir quand il 
demandoit à être délivré d'une vexation qui lui 
étoit particulière, &que cependant ils voulurent 
qu'il s'intérefsât à les mettre à l'abri des recher- 
ches fur le faux fel 9 auquel il étoit lui-même 
affujetti. 

La Nobleffe avoit auffi réfolu de demander 
l'abolition du droit annuel ou de la paulette, 
comme donnant lieu à l'hérédité des' Offices. Le 
Tiers-Etat déclara qu'il joindrait fes efforts à 
ceux de la Nobleffe , à condition que les deux 
premiers Ordres follîciteroient auffi la furféance 
des Commiffions pour la levée des tailles , ou du 
moins une diminution aûuelle d'un quart ; la 
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furféance du paiement des penfions d\m grand 
nombre de perfoanes , & la fuppreffion de la 
vénalité des Offices. 

Les deux premiers Ordres ne voulant pas en- 
core, délibérer fur ces différens objets , multi- 
plièrent leSiPéputations auprès du Tiers - Etat, 
pour l'engager à le joindre à eux au fujet de la 
\ paillette & du faux faunage; mais ils né purent y 
parvenir. 

■ Le premier & le fécond Ordre ne pouvant fe 
concilier avec le Tiers - Etat , celui-ci réfolut de 
traiter , féparément , fur (es intérêts particuliers , 
avec le Roi & la Reine- mère: il députa Sa vâron, 
Lieutenant- Général du Bailliage de Clermônt. Le 
Clergé & la Nobleffe nommèrent auffi des Dépu- 
tés ; & dès ce moment , les trois Ordres ne furent 
plus animés que par la haine & la jaloufie. 
- La Nobleffe fe plaignit enfuite à l'Ordre dit 
Clergé, de ce que Sàvaron avoit dit au Roi, 
qiiil rHitoit ni fiant ni jufle que lefervice de la No-, 
blcffe, qui itoit naturellement dû au Roi , fût acheté 
par argent , comme il Choit au moyen despenjîohs. 
* 4< Que l'Empereur Charlemagne avoit promis 
» les charges, dignités & grades du Royaume à 
» l'Ordre de la Nobleffe en cas qu'elle s'en rendît 
» capable par la voie de la Vertu; que fi elle s*ên. 
» départoit , il la pourvoirait de l'Ordre inférieur, 
»ce qui- étoit arrivé»* • •• ' - 

» Qu'il 
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fc QuM y avoit à craindre quç les charges ex* HU. 
w traordinaires du Peuple , &c l'oppreflion qu'il 
>>reflentoit en outre des grands & puifTans, le 
h divertiffent par défeïpoir deTobéiflance', dont 
» l'état 1 , eii général &: en particulier , pôûrrbit 
>> courir fortune »• , , . 
'. Eé Clergé voulut rétablir la paix ; il engagea 
le Tiers -Etat à députer à là Nobktfe pour lui 
£oriter une "déclaration dont Te Clergé àvoit retins 
le projet par écrit; e\\e contenoit* qu'ils àvoient 
beaucoup de regret du mécontentement des 
Nobles ; que l'intention de leur Ordre n'avoit 
^>oint été de les offenfèr \ reconnofjpmt *bur Orirt 
Supérieur a'cèiùi îfu Tiers-jEtàt *, & â/uppliant cfen 
ïever tout rejftntiment. 

. Pour inviter le Tîers-Ètat â s'exprimer ainîi J 
le Cardinal dii Perron dit à fes Députes » qu'il 
t> fatloit confidérêr que te différent nefe termine- 
ï> roît point homràëde Cavalier a Cavalier , ou fegâ* 
y> ïitèèjl entière». , 

. Dans Tordre du Tiers État \ un grand nombre 
fle Députés étoieht Nobles > oii jouifToierit dei 
Privilège* de la tfo'&lëfiel Le Cardinal du Perron 
s'efforça de fépârer leurs intérêts de, ceux de" 
l'eitrs tonimettan$ ' % en leur difant que les qualités 
Vè'ceîix qui êtoïent Députés au Tiers-Etat , nétoienï 
fcôinl offenfés eh Toffenfe & léjîon de t Ordre qu'ils 
Wpriféntolent l $uoh favoït bien que là plus 

i 
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grande partie étoient Officiers & pourvus de chargea 
honorables , 6* quen acceptant leurs députations m9 
ils s'étoient mis AU DESSOUS d'eux-mêmes. 

Après beaucoup de difficultés , le Tiers-Etat 
envoya de Me/me 5 Lieutenant -Civil de Paris » 
accompagné de dix ou douze Députés ^ & con- 
duit par le Cardinal de Sourdis; il prononça les 
paroles propofées par le Clergé, & ajouta que 
comme on rendoit duement lt refpecl à C Ordre de 
la Noblejfe , il le Jupplioit de faire faire fatis fac- 
tion à aucuns d'icelui , qui s* étoient échappés de dire 
& de publier en divers endroits , qu'il falloit meurt 
lefieur Savaron entre les mains des Pages & des 
Laquais ; que celui-ci étoit Députe du Tiers-Etat , 
outre la qualité honorable qu'il tenoit du Roi; 
que la France étoit mhe commune des Trois Ordres 9 
dont celui de CEglife tenoit le rang d'aînée f la No* 
blefje de puînée ; que le Tiers- Etat etoit , à la vérité,, 
le dernier en rang , comme cadet , mais quilfe rerz- 
controit quelquefois aux familles , que tels derniers 
relevoient les maifons que les aînés avoient ruinées , 
& que pour ce~ 9 ne leur devoit être À mépris , 0Ûn$ 
à refpecl qui doit être fuivant la dignité de$ 
Ordres. 

La Noblefle défavoua les propos tenus contre 
Savaron , & parut d'abord fatisfaite, Énfuite,». fiq* 
la remarque de iïArchlveque d*Aix qui 
étoit préfent , elle crut que le difçours du Ueu? 
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fe*ant Civil ririjurioit encore. Lfe.Barcfc 4* «S«»t 
<ry répondit à jfrMefmA.fM 9 ily4Vûit , */w* /a M>* 
Afc^É 6* U Tiers"£téU 9 une trhs-grandt disproportion 
& différence y iUtm que les Membre* 4u Tiers- 
Etat puffent être confijdérés comme Cadets 9 n'c« 
tant ni du mime fang ni de la mime vertu ; quils 
koient relevons de la NobleJJe & dévoient tenir à 
tonne fortune if être fournis , après Dieu & le Roi % 
il 9 honneur quejtur apporte celui qu'ils doivent à 
la Nobleffer : / ," ' / 

Le fécond Ordre réfolut encore de fe plaindre 
au- Roi contre le .Tiers- Etat, & pria lé Clergé 
de fe joindre» à. lui. Dans les, difeours qu?e pro- 
noncèrent à ce fujet > devant le Roi^ les Dépu*- 
}é$.de la Nobrleffe, iU* dirent -que les» Nobles 
, faoient Us forces < invincibles de {Etat é .-..$•' q&$. 
par t leurs peines &. travaux le Tiens* Etat vajduif 
fant des çomnmditis\ que* la pake [wpapport&t .-^J 
. Pourfe conferver4a^a«alitéde;^iz>r^JEa£jo, 
J« Clergé délibéra de ne point appuyer ou*imé! 
iggnt. J'es L pUii«§s 4e: k Nohleflei maïs iiwêik p roc ^. vef b; 
4ue le Cardinal de :1a Rochefcifcfiuït y afïift&dè de, * c ^ m ^ 
ceux qu'il choHiro.it , dans le Clergé, avtrtir&k . 
l^aur\^Majefiei^es>propiliis du TiedarEùà^i &ûlcs 
fC^fpipnt : d > x^i4cy&i{ ; iU changea; enJ3Uiw:d^vii 
&., pria le Roi 4e . lai lai&r Ja médiation 4e* : c4 
différent. .«,. .; f -..\ ..; j ■ y ^« ' ) . • 

., , . La Nojileife {Jwot enfin oublier ces débats rii- 
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dkules i & véulut ramener le Tiers* fetai, en lui 
témoignant plus de jufttce» Elle fe détermina à 
Solliciter la révocation des Conïmiffions extraor* 
dinaiies^ au fujet dé la taillei Alors le- Tiers-Etat 
lui çavbya desDéputés pour iui donner affuranci 
de f affection qu'il avoït eue <S\ Veuloit toujours avoue 
de f honorera jervir ; & lui proieflér que ni lui hi 
Je$ Députés ri ont jamais eu dtjfèin de Coffenfer , 8c 
pour /lui &ire v > des remerpjemens dç *ee v qu'elle 
avoit demandé l*abolition des Commiflions éxtraoïS. 
dihairés» "':■*■ "'••-..'*•<, 

Par le moyen de leots Députés, les Trois* 
Ordres s'accordèrent cependant pour demander 
-au Roi la formation d'une Chambre compofée 
de Meinbres des Troik- Ordres i ^ùi ^occuperait 
de 1$ recherche des màfver&tïonsxles Finaneiem 
."Y .Pçur dreffer iùn cahier j PAffëmttée. dtt~t iér* 
Etat décida q**une copie vde$ <$&&*$ Provint 
omurferoit rimifeâ chaqiie Gôd^efnemént qui 
^étihérerah fur les articles, pour les- accepter ou 
.*....--•" Alfwy^r, &Tfero& cnfnite' rapporte*' fc Délibé* 
,r ^ * «tion dans . l'Aflèmblée genérafo v par les Pr& 
&fcftt& ,'.,•; ':> .! .... ', :'<.■ '••■ ••• : ' ' •• ^ oo 
? "Le qdaie* de lifte >de1tart$e ; fut lu avant tous 
les autres* On y propofcït f pour premier article * 
tfét&blir. en Loi roifdaœèhiiafe qu^iunepuHftrtcè;' 
Spirituelle ou temporelle, ne peut abfoud/eîeS 
iujetsJbfcfeemeQt de fidélité r 6c de déclarer impie 
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U do&rkie contraire : cet article fut «îti&eflieat 
adopté par le Tiers-JEtat. 

Le Clergé fut effrayé de cette proppfition % \\ 
fit des efforts it\utiles ppuç l'en frire défifter;it 
ne put y parvenir. On cannoîtla harangue fana* 
t£que du Cardinal dtf Perron rcer Ordre réuffifc 
cependant à gagner la NobleÉfe qui avort fqrmé 
9vec lui l'union la plus confiante, 

Le Parlement de Paris n'avoit certainement 
pas le droit de prendre connoiffance des matières 
traitées dans une Affemblée nationale^ mais la 
{Séparation des Qrdres & la différence de leurs print 
cipes l'çnhardit à frajiçbit les bornes dç la Jurif, 
4i.ftion qui lui eft confiée ; &C confondant cette 
fois , comme en tant d'autres occafions ^lepou^ 
voir judiciaire avec kvpouyoir légiflatif v îtfit un 
Arrêt le j Janvier 1615:., qui faifpit défenfe » à 
>> toutes, personnes, dç tenir des propofitiqn^ con^ 
1^. traires. aux, maximes, de tout, temps tepues ei* 
» France , & par lequel i\ décidait qup le Roi 
n ne connaît aucun Supérieur au temporel., fi;jOtt 

* Dieu feul* que, nuUe, puiflance nia, Jç droit d^ 
>r difpçnfer le& Sujets de, la ficlélité., ni dç traiteç 

* lefdkes maximes de p*oblémajiqu£$,.* comme 
>l . aucuns fi fçnt liçtntics de ce faire» 

Le Parlement aypit raifon , fans^. doute *dç 
croire que la Çom-p/ine np peut çtre^foumjtfe. k 



Fautbrité Ecdtèfiaftique ; mais il n'avoit pas le 
droit de cenfurer les opinions d'aucun des Re- 
préfentans de la Nation ; il n'avoit pas le droit de 
prefcrire aux Trois Ordres le fyftême qu'ils dé- 
voient fuivre. Mais quand les Ordres feront 
féparés, la 'différence de leurs intérêts & de 
leurs opinions favorifera toujours les entrepri- 
ses de tous ceux qui voudront en France fe 
créer un pouvoir indépendant du Monarque & 
du Peuple. ' 

Le Clergé foutînt que cet Arrêt ^étoit contraire 
à la liberté des Etats-Généraux ; il le dénonça 
aux deux autres Ordres : mais le Tiers-Etat qui 
le jugeoit favorable à fa doârine , refufa de s'en 
plaindre. 

Les Ordres formant des Corps féparés lorf- 
qu'ils font mécontens de leurs opinions refpec- 
,tives , doivent facilement oublier l'intérêt géné- 
ral , & chercher , dans l'appui du Gouvernement, 
les moyens de triompher. 

Le Clergé& la Nobleffe , pour combattre avec 
plus de^fuccès la propofition du Tiers- Etat , ne 
craignirent pas de fupplier le Roi d'impofer 
filence à cet Ordre. Ils obtinrent un Arrêt du 
Confeil, le 6 Janvier 1615 > P ar l ec [ u el le Roi, 
ayant entendu les diffcrens furvenus en CAffembUt 
des Trois* Ordres des Etats.*.* fur un article pr&* 
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pofe en la Chambre du Tiers-Etat , & [a Délibéra* 
tion intervenue far h même fujet . • . .' êvoquoit lo. 
différent , prononçoit lâfurjeance de ^exécution de. 
tous Arrêts & Délibérations fur ce intervenus y ÔC 
faîfoit inhibitions aux Etats de délibérer fur cette- 
matière. 

Le Clergé ire fut pas encore fatisfait ; il fallut 
pour faire ceffer fes plaintes, emprifonner l'Im- 
primeur qui avoir imprimé l'Arrêt du Parlement* 
& le punir par une amende : l'Arrêt du Con- 
feil & le procès-verbal qui conftatoient la piv- 
union de l'Imprimeur, furent publiés & envoyés* 
aux Bailliages & Sén échauffées. 

Le Qergé & la Nbbleffe reçurent des remer- 
ciements du Pape ; des Citoyens François n'au- 
roient pas du les confidérer comme un titre d'hon* 
neur , puifqu'ils ne laiffoient aucun doute fur fes> 
prétentions., & démontroient le danger du fyfc 
tême qu*àVoient fuLvl le premier &: le fécond 
Ordre. 

On va voir de nouveaux exemples des pré- 
cautions que la féparaîion des Ordres peut ren- 
dre indifpenfables , mais qui font funeftès à leur- • 
lïberté& à leur autorité. Quelques Provinces pro* 
pofèrent, dans ta Chambre du Tiers-Etat* de- 
fup plier le Roi de faire réponfe aux cahiers 
fans l'intervention de» Parlemens ; mais oit ré- 
fléchit <i quil pourroit y avoir des demande? faites* 

t4. 
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u par le C&rgé, §r pdr la NobleJJi > & qui, pcûf*. 
>y rounii ttre accordée? , le Tien- Etat étant le plus. 
* foiblé, &' qiït Jî le Parlement ètoit oblige, de n'y 
h point donner avis pour en faire telles remontrant 
H tes qu'il appartient;, iiy duroit beaucoup de péril, 
» pour ledit Ordre. 

>> Ces raiforts ouïes ,on dit que MM. du Par- 
» lemènt, ne voyant qu'un Edit qui leur efï 
^ envoyé, & non les cahiers \ pour reconnoî- 
Pfoc^-ver^ »! tre leideftiandés féparées ou 'conjointes, de- 
ww'ïV : * Voient" demeurer dansieur entier , de pbu^oir faire 
>i telles Remontrances qtâls àviferoieni , & Sa Ma* 
» jejlé libre de foùffrir\ âpres iielles\ Us modifica- 
df fions, bu lei refîtfer. Ainfi ,. l'un "des Ordres fe 
éVdybit obligé dé recourir, envers les autres * 
ji'la pf ote&ion deis Compagnies de Juftice* ' 

Prccèf*^ La Nobleffe & le Clergé crurent auffi qu*il fe- 

du*i!e f g6ôc'. toit prudent de. demander qu il ne tut rien re- 

it*ffî\$*\ pondu aux articles 'du 1 cahier du Tiers-Etat , qui 

Ul ' pourroient les intéreffer, faps qu'ils euflent été 

entendus auparavant. 

Les trames motifs qui engageoient les Ordres 
à chercher des appuis contre leurs prétentions 
refpe£ives, dévoient les porter auffi à flatter 
le Gouvernement pour fe le rendre favorable. 

Le Tiers-Etat étant celui qui avoit le plus à 

i redouter le crédit des autres Ordres , fut auffi 

r 
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Ççlùi qui témoigna le plus de foumiflion à \^ 

p\iiffance royale. 

Un particulier , nojpmé la BaçilHère , §vpit de» , 
niandé audience aux .Etats pour leur commune 
quer un projet fur la Marine. Dans Ion Difcours * , 
il dit que François I er , m Heu de faire conpuirt 
des vaijjeaux , avoif > par une nonchalance &.foi^ 
blefje d'efprit , fait bâtir , aux portes de Paris , lê t 
modèle defaprifôn, à fa hante 6f detpute la Fran- 
ce , & à l'honneur de tEtrcpigeu IL fut aufli-tôt in- 
terrompu py des cris d'indignation. l-e Lieute-^ 
nan^ civil, qui éjoit un des Péputés, qfa le (ui* 
vre , le faire arrêter par deux Huiffiers , Le con-* * Wuea & 
duire en p*ifon ; le Tiers- Etat approuva cette ce S uï s '*2 ' 
violence , fit amener la Barillière pour le blâmer , tats ée 1^14» 
&> le fit enfuite conduire chez le Chancelier ;.••■• 
celui-ci promit de le remettre entre les mains du 
Grand PrpYpt de l'Hôtel; m^is un Gentilhomme, 
lui ayant représenté combien on ayoit attenté., 
à la liberté dés Etats , le Chancelier fit grâce, 
à, la Barillière qui ne ppuvpit njériter. aucune 
punition» 

Ceft le dernier degré. d'aviliffement oti.puiflTe 
tomber une Nation, que d'être forcée de ref*. 
peder les adions des Rois, même quand le tré% 
pas a livré leur conduite à h cenfure de la pof- • 
tente. 

4e Tiers- Etat décida que le Çréfident Miron,. 
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$*itendroit , dans fa harangue 9 fur la génuflexion 

defon Ordre, qu il foutiendroit avoir été commun* 

autrefois à tous les Ordres , voire aux Princes , & 

qu'il recommanderoit le Tîers-Etat pour s'être ainji 

maintenu dans le refpecl envers le Roi. 

Avant de remettre les eahiers , le premier & 
le fécond Ordre réfléchirent encore fur l'avan- 
tage de former des Délibérations communes ; ils 
propofèrent au Tiers- Etat de ne faire qu'un feuf 
cahier pour les articles qui les intéreffoient géné- 
ralement. Le Tiers-Etat , rebuté parla nréfintelli- 
gence qui avoit régné jufqu'alors , répondit que 
fon cahier étoitprét. 

Quand on aura réfléchi fur cette circonftance 
quel François ofera foutenir.que les formes fui* 
vies par les Etats de 1614, font les feules conf* 
titutionnelles ; tandis que , dans ces mêmes Etats , 
le premier & le, fécond Ordre, frappés des in- 
convéniens de leur féparation , demandèrent au 
iroifième de délibérer avec eux» 

On a dû remarquer les procédés humilians 
de la Chambre de la Nobletfe envers le Tiers- 
Eiat. C'eft une vérité certaine qu'en féparant 
les diverfes clafles de Citoyens , on donne plus 
d'aâivité à leurs prétentions ; mais que lors- 
qu'on les réunit pour les occuper de leur intérêt 
commun , ils fe rappellent les liens qui les atta^ 
chent à la même Patrie > ÔC les droits qu'ils on* 
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tous au bonheur : dès-lors l'orgueil efl forcé de 

fe fouftraire aux regards publics ; les Membres 
de la même Affemblée fentent ce qu'ils fe doi- 
vent , comme hommes & comme Citoyens. 

Le fimple projet de former des Délibérations 
communes , fuffit aux Repréfentans de la No- 
bleffe dans les Affemblées de 1614, pour leur 
ïnfpirer plus d'égards envers leurs Concitoyens ; 
& dans les dernières Députations réciproques 
de la Nobleffe & du Tiers Etat , ces deux Or. 
dres fe déclarèrent mutuellement les très-hum- 
bles ferviteurs l'un de l'autre. 

Le jour de la clôture, les Ordres étant affem- 
blés en préfence du Roi , le Baron de Senecy 9 
qui parloit pour la Nobleffe, dit que la feule 
richeffe de fon Ordre étoit la valeur, & que la 
vénalité lui fermait la porte des Parlemens. Il fe plai- 
gnit de ce qu'elle ne pouvoit s'approcher des hon- 
neurs , que quand le péril y efl attaché. Dans le fiècle 
préfent , l'Orateur de la Nobleffe n'auroit pas le 
droit de s'exprimer ainfi. 

Le Baron de Senecy, après fa harangue, pré- 
fenta le cahiejc , un genou en terre. 

- Pour mieux juger de l'efprit d'intérêt particu- 
lier qui anime les Ordres lorfqu'ils délibèrent 
féparément , nous devons analyfer leurs cahiers ; 
x>n y verra combien leurs réfolutions ont eu peu 
de fuccès, lorsqu'elles ont été juftes & imporr 
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tantes , & combien le premier Sç le fécond Qr-î 
dre , s'efforcèrent d'a 4 ugmenter leu/s prérogati-rç 
ves au préjudice du troifième. . 

Le Clergé demanda , dans fon cahier, la fup-* 
preflîon de la vénalité des Offices % la réduc- 
tion des Officiers au nombre porté par l'O^don-* 
nance deBlojs,, l'augmentation de leurs gages * 
la fuppreflion des épices , l'abolition du droit 
annuel , & de toutes les penfion<s r la réduftion 
des Ordonnances en unfeul Corps ;\\ demanda, 
froc** vç r b.^ u ^ l* aven * r les Parlemens ne. connurent des affai* 
du Clergé. res concernant la direction, de tEtat , qiï autant 
quelles leur feraient renvoyées ou commifes par 
lettres Patentes ; que le ConfeiU s'aftftiQt de/uget) 
lesaffaires <ù s Parties^ &C les.laiffâi ajux Juges or ? 
dinaires ; que.les droits de traitçs d^ns l'intérieur, 
du Royaume fuflfent Cuppriniés. Mais il n'oublia 
point foa intérêt particulier ni celui de la. No- 
bleffe à laquçlk il. s'affocioit. Le Clergé ne crai- 
gnit pas de demander qu'il lui fût permis de 
percevoir la dîme fur tpute x efphe. de : fruits & d\ 
grains ;. qu'il fût défendu, de lui faire payer les 
droits (Centrées des Filles ,& d$ le faire contribue* 
aux frais. néçeffa\re$ pour les chemins 6* autres tra- 
vaux publics; qu'on multipliât les entraves con- 
tre la liberté de la Preffç; que les Gentilhomme* 
fujfent préférés pour les Bénéfices, qui, dépendent 
delà nomination dtt,Rpi 4 ainfique pçur les OJîce§ 
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dl Judicarurt, toffqil ils fer oient de pareille fàfpfanél 
& égale capacité. 

La Nobleffe demanda , dans fdn cahier* là 
révocation dir droit annuel , la fuppreffidn de 
la. vénalité des Offices, leur réckt&ibn au nom- 
bre oit ils croient fous François premiëf , là ré- 
dtiôioh des Tréforiers de France à deux dané 
chaque Province; la fuppreffion entière de* 
Elus , l'attribution de la cônnoilîartce des Tailles 
& des Aides aux Juges ordinaires^ l'abolition derf 
épices, celle dés furvivânceS 9 la diminutiori 
des gens v de guerre , des Tailles & Aes penfions ; 
elle demanda que tous le* Juges firent obligé* 
de garder Us Ordonnances fans pouvoir les modèïe* 
ni y contrevenir , fous aucun prétexté > à peine de 
nullité dis^jwgepisni & dt perhe d& tours Charge*. 
... » Qm r fiins y Jgard aux Privilèges que les Offiy Pr , cèf . ve 4- 
if tiers des Cours Souveraines fe font attribués , tous j'^SjJjJJT 
» les Juges Royaux puffent ièformœ *à la fimple fe « 
» Requit* des Rdrtiks contrïd**Qjficurs des Court 
» Souveraines , pour im ptâèéts* ait Confeil , paru 
#! qpçcJpurp Çwfrèm; ne veulent- e'ti faire juftke ; 
h qiie tous les Officiers créés * Idépuis le règne 

* ; 4e-£rantfri$. jîrejnièr, fùffent: ftipprimés, & 
# : ;qu'il tfftt permis aux Sièges oîi ilsr avoient été 
» établis* dé ?les rembourfer ,.fî Bon Jëur fen*- 
» bloit i.que lei commiffions extraordinaires 

* fuffent ;ab*>lies * que les Présidents Se les Cou- 

* feille» fuflent obligés d'exercer , avant d'être 
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» reçus , la profeflïon d'Avocats pendant quàtrfe 
» ans. 

La Nobleffe fe plaîgnoit de ce qiie pîufieurs 
Cours fouveraines refufoient d'admettre des Gen- 
tilshommes , elle vouloit que dans tous les 
Corps de Juftice & de Finances Je tiers des 
Juges ou Officiers fût coirçpofé de Gentilshom- 
mes d'extraâion. 

Mais , "voici «de* articles qu'on n'auroit certai- 
nement pas propofés dans une Affemblée géné- 
rale des Ordres réunis; la Noblçffe demanda qu'on 
rétablît les compagnies d'Ordonnance , dans lef> 
quelles il ne pourroit entrer que des Gentils- 
hommes. 

h Que les Gentilshommes ne puffent être pré- 
» cédés , fous; prétexte d'Office , fy qu'ils eujjine 
» le pas , même fur les Préjl dents des Cours Souve- 
» raines. < \ \ ! - . 

» Que les Ambaflades , charges de Guerre 
» de la Maifon du Roi & delà Reine, furent 
» affeftés aux Gentilshommes; - ■•...>. 

» Que le Roi entretînt un 'gftnd nombre de 
» Pages Gentilshommes. 

» Qu'il fût néceffaire d'être Gentilhomme pour 
» être Convmiffaire des Guerres , Grand-Maître 
* des Eaux & Forêts & Maître particulier, Bailli-, 
» Sénéchal , premier Conful des Villes , Capi- 
*r taine de Vaiffeau , & qu'en général les Geir- 
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» tilshommes Ment préférés dans toutes les 

» Charges* 

» Qu'il fût fait diftin&iqn des Gentilshommes 
.» de quatre races & des nouveaux annoblis par 
» Charges , pour leur être , par eux, porté tout 
» honneur , refpeft & révérence ; que dans les 
h Confeiis de Guerre les deux tiers des Juges 
» fuffent Gentilshommes ». 

Qu'on interdît aux non-Nobles les arquehufes, 
les piftolets & les chiens , à moins qu'ils n'eujfent 
les jarrets coupés. 

» Que les filles Nobles, quoique majeures, ne 

. » puffent fe marier a des perfonnes de vile & abjecU 

» condition , fans le confentement de quatre de 

» leurs plus proches parens, autre que l'héritier, 

» à peine de perte de leurs droits ». 

» Que les Roturiers poflfédapt des terres dans 
» les fiefs de la Nobleffe , qu'ils prétendent tenir 
jf allçdialement , au grand préjudice des Gentils» 
» hommes , fuffent tenus déformais de. recori*- 
» noîtx« lçs Seigneurs Haut- Jlifticiers, & de leur 
» payer de* rentes & droits Seigneuriaux, fui* 
*» vam l'ufage des lieux circonvoifios. 

» Que tous Jcs Droits feigneuriaux fuffent étah- 
Mis par la çoffeifion de trente ans , & que k$ 
Jods fuffent dûs en cas d'échange». 

» Qu'on Supprimât toutes les penfîons accor- 
dées À des Membres du ThcrfrEtM : que 1*9 GeiH 




tilshoiftmes fuffent exempts de la contrainte pàè 
corps pour les dépens : que les Terres du Dô- 
inaine du Roi leur fufkntàlbergées par préférence: 
qu'ils fuffent exempts de tous fubfides fur le$ den- 
tées de leurs termes; qu'on établît une diftinâion 
dans les habits, fuivant la qualité des perfofanes; 
qu'aucun Gentilhomme ne fût obligé de prendre 
du fel dans les Greniers du Roi , & que lorfqu'U 
Voudrait en prendre it pût Fohemr du prix des 
.'Marchands »l 

A la fuite du cahier général , la Noblëfle de h 
•Breffe & du Bugey , demailda d'être maintenue 
dans le droit de fiiivré fês Sujets, & de leur fuC- 
icéder en quelques lieux qu'ils vinffent â mburiï. 
, La Ndbteffé de Provence deniândà qu'il fût 
défendu aux Communautés de tacheter les Fiefs i 
;& que lft feula Gehtllshômniès fùflerit admis 
dani les Cours Souveraines. 
r Le Tiers^Etàt , par ton càbter* demanda que 1& 
Noblëfle fût maintenue dàiis fes honneurs, parce 
•qu'elle étoit teluï <ttntre les Ordres auquel avott 
Jté: cotnmifé ta forée & le maniement des armes pour 
la protection & la défenfe du Royaume ; il demanda 
4e plue des foppreflioiis d'Offices dans le Pat le- 
jaçiit & ià Chambre- des Cbmptes ; àinfi que là 
fuppreflion des Cours dès AideS & dès Élus. 

Le 14 Mars 1 6 1 5. , le Roi fît raffémbler les Chefs 
des Gouvernement de^ous tes Ordresf te Chari- 

Celieç 
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/ éelier leur dit que la multitude des articles con- 
tenus dans les cahiers , ne permettaient pas qu'on 
y répondît avant leur féparation. On promit l'a- 
bolition de la vénalité , le retranchement des 
penfîons , & une Chambre pour la recherche des 
Financiers. Ces promefîes furent vaines , & les 
Affemblées de 1614 ne produisent aucun fruit* 
Si nous avons rappelle avec tant de détail lei 
Délibérations des Ordres dans les Affemblées de 
1614* e'eft qu'elles juftifîent les principes que 
iions avons foiitémis ; ïi ne nous refte plus qu'à 
compléter leur démonftration , en ajoutant quel- 
ques réflexions aux preuves qui réfultent des 
fait*. 

■ CHAP.IT RE XXL 

Peut- on s*écartet des formes fuivies eri 
1614? 

jLiES incôtivénîenS de Ces formes font fufli-* 
(animent démontrés par le récit de ce qui s'efî 
pafle dans les derniers Etats- (Généraux. On doit 
éionc defirer de pouvoir s'dn éloigner , & je ne 
connois aitcua motif raifonnable pour obliger Jes 
Repréfentans de la Nation à les fuivre fervile- 
ment. 

' ; M' 
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Aucune Loi, aucune convention n # a fixé juf- ' 
xju'à ce jourles formes des Etats-Généraux; les 
*ifages n'ont pas été confiants. D'aillçurs ces 
*ifages fe détriiifent par des ufages contraires* 
Si les uns ont été conformes à la raifon & les 
autres abfurdes ou dangereux , il eft bien évi- 
dent qu'on aura le droit de choifîr ceux qui mé- 
ritent d'être préférés. 

Malgré l'inconflance des formes dés Etats-Gé- 
néraux, il eft du moins clairement prouvé que 
Jufqu'eh 1560 les Trois-Ordres préfentoient au 
Roi le réfultat d'une Délibération commune; il 
«ft prouvé qu'à cette époque là difcorde infpira 
l'innovation la plus funefte. . 

Dans les Affemblées d'Orléans & d^s celles 
qui les fuivirent , les Ordres furent toujours fé- 
parés.U n'y eut point d« Délibérations natio- 
nales, mais de fimples doléances ou proportions 
clé chaque Ordre, qui, le plus fouvent , étoient 
^ireûement contraires , & fur lefquelles le Gou* 
vernement prononçoit à fop gré. Les Ordres n'a* 
giflant point de concert, femblèrent n'avoir été 
convoqués dans le même tems que pour s'inju- 
rier , fe contredire , s'efforcer de fe nuire mu- 
tuellement , fe déférer à l'autorité, & follicilef 
à l'envi fes faveurs. 

Plufieurs Ecrivains 5 pour prouver l'ufage de 
ta délibration par Ordres féparés, citent l'art. 27 
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4e l'Ordonnance de 1 3 5 5 , il eft ainfi conçu : 
JSi 9 au temps à venir , nous avions autre guerre ,' 
fes gens des Trois- Etats nous en feront aides conve* 
nables , félon la Délibération des Trois-Etats , fans 
que les deux puiffent lier le Tiers , &fe tous Iti 
Trois-Etats riitoitnt £ accord enfembfe , la çhofi 
fUmôurroit 9 fans détermination. 

Cette difpofition a été renou vellée par l'art, 1 3 6 
de l'Ordonnance d'Orléans. Il porte qu'en toutes 
Affemblées » d'Etats-Généraux ou particuliers 
» des Provinces , où fe fera Oâroi de deniers f 
*> les Trois-Etats s'accorderont de là quôte*- 
» part & portion que chacun des Trois-Etats 
» portera , & ne pourront , le Clergé & la No* 
» bleffe feuls , conclure, comme i'ils faifoient 
» la plus grande partie», J 

Mais comme ces Ordonnances ne parlent que 
des impôts , tout ce qu'on peut en conclure, c'eft 
'qu'elles ne fuppofoiënt la Délibération par Oi> 
dre que pour l'0#roi des fubfides. Voici quel 
étoit le but de cette difpofition; 

Le premiet & le fécond Ordre prétendoient 
fouvent qu'ils ne dévoient pas contribuer aux 
befoins de l'Etat : il auroit donc été très-dan- 
gereux de leur confier le droit de voter au pré- 
judice du Tiers-Etat £qur l'établiffement des 
impôts , tandis qu'ils ne Voûtaient pas eux-mê- 
mes les fupporter. • . ; 

M 2 
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Quelque conjcQure qu'on puîflfe tirer ;de FQr-' 
donnance de 1355 , il eft évidemment démon* 
tré que dans plufieurs Etats-Généraux , pofté- 
rieurs à cette Ordonnance ,[on a délibéré par têtes 9 
même fur les fubfides , & nous avons le droit de 
fuppofer que la même forme a été obfervée 
dans toutes les Affemblées nationales , où le$ 
Ordres ont délibéré ensemble. 

Ceux qui Soutiennent que l'ufage doit avoir 
la force d'une loi, feront forcés d'avouer que, 
d'après; ce; principe , les Etats de 1 560 n'au- 
roient pu s'écarter des formes fuivies en 1483* 
ph l'on délibéra par tête & non par Ordre, puif- 
que le Clergé fît des efforts impuiffans pour le 
maintien du Concordat. Les formes fuivies en 
1 560 auroient donc été nulles , & l'oh ne pouç- 
roit les imiter aujourd'hui. 

La plupart de ceux qui propofent les formes / 
fuivies en 1614 , & qui cependant veulent don- 
ner à un Ordre le droit d'arrêter , par un veto , 
les réfolutions d un autre Ordre , tombent dans 
une contradiction frappante. Us n'ont point d'autre 
motif que la néçeflité de refpeâer les derniers 
ufages, & cependant ils s'en éloignent abfo- 
Jument. 

Dans les derniers Etats- Généraux d'Orléans , 
de Blois & de Paris,, on ne voit pas un feul 
exemple de l'exercice de ce prétendu droit de 
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mto; chaque' Ordre propofoit au Roi des <fifl> 
pofitions qu'il favoït être contraires aux réfo- 
lutions d'un autre Ordre. Soumettant tout à la 
déciûon du Gouvernement, il fe bornoit à le 
fupplier de ne rien accorder qui pût nuire à tes 
intérêts. 

On a même vu précédemment que dans les 
Etats de Blois, les Trois Ordres prièrent le Roi 
*le ne pas leur refufer les demandes qu'ils feroient 
de concert, &de décider, avec l'avis de la 
Heine mère & de fon Confeil , toutes les ques- 
tions fur lefquelles ils n'auroient pu s'accorder, 

Ainfi les perfonnes qui proféflenf un refpéâ 
aveugle pour les dernières formes , donnent elles- 
mêmes l'exemple de s'en éloigner. 



CHAPITRE XXII. 

Néceflité d'établir une Conflitution. 

-m? O V R déterminer les formes qui doivent être 
fuivies dans lés prochains Etats-Généraux , il eft 
indifpenfable de bien, xonhoître le but auquel 
nous voulons atteindre^ar-il fiy.it toujours pro- 
portionner les moyens £, l'objet propofé. Ct 
but, pour tous les Citoyens qui ne font pas tes 
ennemis du Prince &de la Patrie , fera d'établi* 

Une conftitution; ... 

M j 
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$Ous nfavdns poirtrt de Conititutiôn ; lè.bor*- 
4ieur du Monarque & celui de fes Sujets en 
exigent utte. 

f entends par coùffkutiôn , art corps de règles 
fondamentales, fur lefquelles font appuyés tous 
les reflbf ts du Gouvernement , qui biffent au 
Corps foeial le moyen d'obtenir les loixnécef- 
faires ati maintien de Tordre public, mais de 
téfitables loi* , fignes de là volonté générale ; 
qui indiquent au Peuple ce qui doit lier fonobéif- 
jfance, qui retiennent tous les agerts du pouvoir 
.dans de Juftes limites,. qui faffent que les Loix 
ne foient jamais vainement invoquées i qù'ort 
ne puiffe leur fubftituer lés décifions arbitraires,- 
èc qu'en fe conformant à ce qu'elles ordonnent, 
le plus obfcur des Citoyens puiffe Jouir d'ail- 
leurs de toute l'indépendance dé la nature. 

Les noms qu'on, donne aux différons Goùvef- 
iiemens n'expriment qu'une feule de leurs for- 
mes; c'eft-à dire , Ife riombrè des dépofîtaires dé 
la fouVeraînétéé La Monarchie , l'Ariffocratiè Çt 
Ja Démocratie peuvent ëxifter fans cônftitution f 
fans aucune Loi pofitLVC;! 'i 
* t^ueites> qiiè .fôietrt ^fohhès d'urf Gouver- 
liernettti elles ont .atteint >îe ;yrài' but, .fi; élleâ 
^étendertt le joùg fëhirçire des Loi* fur tous les 
âfetribrër de l'fctàH^fi&iéuÉime àcceptii» de 
|>erfonne; Quand le Jugement- n'eft pas idai*é 
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par dés règles, précifes r quand on doit prov 
noncer Car des circorçftances particulières, qur 
intéreffent la liberté du la fortune d'un; Citoyen r 
& qu'on n'a pas pour guide des Loix 4pp% on 
HÊ pirifle s'écarter, les pallions t l'intrigue oir 
la prévention égarent Têfprit ou la- volonté* Le* 
pouvpir arbitraire *> en quelques mains qu'il foit 
confié , eft toujours un fléau redoutable , & 1er 
pouvoir arbitrai^ d'un grand rtombre efi bien? 
plu* terrible cpie celui d'un feuk 

Si l'otr vouloit adoptçr la diftinâion- établie* 
par quelques Pubiiciftçs, on feroitfurpris de voir 
<Jtig la* Monarchie- feule fuppoferoit une confti- 
-tutiw,. I>ai)s la Moi^çhie, difenj-ils, le pou- 
voir jdtt Prince çft tempéré par 4es Loix ;. il y a* 
donc des Lpi* {upériwres- à toute iautrç auto»- N 
rite, & c!eft. précisément quand les Loix font?: 
au-deflivs de tçu|e -autorité , qu'un Peuple, peut^ 
fe flatter d'avoir; juae co^ftitutiofu 
: Mai£ dans. ££ feps 9 . avons- nous donc une yen* 
.latrie ^(^^rç^fe^a^raïKce * La liberté des Sujets* 
& le pouvoir du Monarque font-ils fuffifamroentt 
gamntis, par i&hçpx kyiqlaWes 1 Ueft ioipçoffible 
de, le. croire*, : 7llV . :- — _• t2.\j .:•'. . . ; 
, -.Vppt prouve* que p^u^.ayoœ'eç. France u«r 
„ Cq^itutionî queft pbHgé de te$XQfitpt fu^u'àtt*: 
; Capitulaires des Carlôyin^ieqç ^ pajès jjh( pour- 
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avions autrefois une Çonftitution , & que nou$ 
l'avons perdue depuis près de dix fiècles. 

Sur la fin du neuvième fiècle, il n'exiftoit plus 
de Çonftitution en Europe, il n'exiftoit d'autres 
liens entre les hommes , que les liens de famille 
& ceux de la vaflalité. Tous ceux' qui purent fe 
garantir de la fervitude, pour fe procurer des 
protecteurs ou des alliés, fournirent leurs biens 
au fer vice féodal, & ; ne connurent d'autres 
înoyens que les guerres privées, pour faire re£- 
peâer les engagement, 

Dans cette affreufe anarchie , le Trône perdit 
fa puiflançe; la Juftiçe n*eut* plus d'afyle ; le 
Peuple fut cruellement opprimé ; mais un état 
auffi violent, auffi contraire à la nature, ne pou* 
voit long - tems fubfîftér, Nous ne retracerons 
point ici tous les moyens que nos Rois mirent en 
ufage pour affoihlir la féodalité. On fait combien 
le Peuple a gagné dans Taccrbiffement de la piûf- 
fancé Ttôyale, Le Defpotifme d\*n feul eu en 
effet mille fois préférable ^uDéfpotifmç arifto* 

^cratique, 

La deflruàîon du pouTOirféodâf a produit uàe 
Çonftitution dans quelques parties de l'Europe ; 

' jnais- en France, fi Toii confidere attentivement 
l'édifice politique , on n'y Verra jtle toutes parts, 
que lés débfcis de la féodalité, que des ruinas 
gothiques ; elles font propres à embarraffer, \\ 
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eft vrai, la marche de l'autorité Royale, mais 
elles l'embarraffent bien plus Couvent pour main- 
tenir celle de l'Ariftocratie, que pour veiller au 
bonheur du Peuple. 

Il exifte, il eft vrai, des maxime? confacrée» 
par un long ufage , & qu'un François rougiroit de 
révoquer en doute ; telles font l'hérédité dâ 
Trône , par ordre de primogéniture , & l'exclu* 
fion de la ligne féminine. Une autre maxime , bu* 
bliée pendant plufieurs fiècles , & folemnellement 
reconnue depuis peu de tems, eft que la Nation 
ne peut erre taxée fans Ton confentement. Ces 
principes font les -premiers fondemens d'une 
Conftitution monarchique ; mais ils ne fufBfenit 
pas pour la former. 

Nous n'avons pas même des Loix ; car de* 
décifiôns paffaigèrés , qui changent au gré des 
Miniftres , & dont la plupart ne font pas exécu- 
tées, ne fauroicnt mériter ce liom ; nous le don- 
nerohs bien moins aux compilations de Juftinien; 
qui, dans les Provinces méridionales, font un 
ftijet éternel de différais pour les JurHcon- 
fultes, de ruine pour Us* Plaideurs, & déjuge* 
mens arbitraires pour les Tribunaux, 

Rien ne peut réfifter aux caprices'* d'un Mî- 
iiiftre* aîix intrigues d'un 1 Grand. Souvent les 
évocations, les ordres abfèlus, privent les Tri- 
bunaux 4ç la connoiffenee des procè^jpdrtk 
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«fevânf etix, & forcent des Citoyens obfcurs à 
Venir, du fond de leur Province , fe ruiner à 
Paris pour écbbuer , dans les plus juftes préten- 
tions , contre le crédit d'un Adversaire plut 
illuftre. 

Le pouvoir arbitraire s'étend depuis la Cour 
jufqn'aux extrémités du Royaume ; ne connoiU 
faut point de bofnes , il ne fauroit en prelcrire à 
ceux qu'il emploie. Les hommes ont un fi fort 
penchant pour Tautorité , qu'ils préfèrent tou- 
jours leurs volontés à la règle , lorfque ce choix 
leur eft permis; auffi les Cofps & les perfonne* 
en place luttent fans eefle pour ufurper plus de 
puiffance. 

Quand un Peuple jouit d'ûûe Conffitution » 

les Loix les plus importantes font connues des 

Citoyens > parce quç tout ce qui tient à Tordre 

jppblic les intéreffe ; chez les François f au con* 

traire, qui n'ont, qije des ufages, des refcrit» 

contradiâoires, dont l'immenfcé rebute l'homme 

le plus ftudieuxj L'adminiftration de la Juftioef 

jè^^ absolument, étfa^ggre à tous, ceux qui p'y 

jtbntpas attaçhésp^Heur profeffion * on en parlp 

avec dédain, avec répugnance; on en foupçonqe 

Jt* abus ^rnais on ne fait point affez que la. rai- 

fon s'égare dans ce, dédale effrayant* qui fait 

_$i£fifter,aux dépens de la Nation, cette foute 

r fçandakufe d'Agents de la dli"^)f 4^. ; ; 



C*eft vraiment en France que les loîx né foqf 
tju'un moyen de plus pour opprimer les foiblefi 
Le Citoyen obfcur en fupporte le joug; le^Ci* 
toyen opulent, ou d'une naiffance illuftre, lf 9 
brave fans péril ; les délits dont il fe rend cou- 
pable envers la clafle pauvre *ft>nt ptefque tou- 
jours impunis $ ou fa fuife favorifée* 

Les Ordonnances des Rois ont protégé la li- 
berté peffonnelle; elles ont décidé qu'un Citoyen 
ne pourrôit être emprifonné que pouf un crio*e( 
qui mérite une peine affii&ive ; & les prifons fe 
fremplififent chaque jour de malheureux Artifans § 
* arrachés à leurs familles pour les fautes les ph*s 
légères , ou pour de fitnplçs ftfupçôns* 

/ Le pouvoir judiciaire , même celui des Tri- 
bunaux inférieurs , eft te plus dangereux de tous 
les genres de pouvoirs ; c'eft celui qu'il importe 
le plus d'affujettir à la loi* Les ordres arbitraires 
des Miniftres n'attaquent r le plus fouvent^qué 
la liberté perforinelle , & biffent la vie & l'hon^ 
fteun Ils portent l'empreinte delà violence * ils 
alarment le Peuple ; ils réveillent fon attention * 
& rien n'épotivante le defpotifnpië , comme l*at* 
jtention du Peuple ; mais lëroiniftère des luges 
infpire la confiance \ le. glaive, des loi* n'excite 
point d'autres gémiffemeos que ceux de la yic* 
time qu'il Va. frapper ^ elle feule eonnoît l'injuf* 
iiee qui la dévoue à 1 opprobre où à la mott* 
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Les Dupatî font en petit nombre \ Les Dupait 
ne font pas toujours là pour entendre fes plaintes! 

Que diroiton d'un Peuple qui vanteroit fa 

n constitution , & chez lequel , cependant, on n*au- 

roit pas encore indiqué clairement les véritables 

caraflères auxquels on doit reconnoître les loix? 

Sous le régime féodal , ~les Vaflaux dévoient 
à leurs Suzerains le fervice des plaids. Le Roi les 
réuniflbit donc dans des Affemblées ou Parle- 
inens judiciaires , quand il vouloit accorder le 
jugement At fa Cour à l'un de fes Barons , ou 
•pourfuivre la répartition d'une félonie. Il les 
1 raflembloit auffi en Parlemcns , quand il vouloit 
étendre dans leurs domaines les difpofitions de 
fes Edits (i). 

Lorfque le Roi , pour le bonheur de la Fra n ce , 
'parvint à fubordonner à fa jurifdiftion fuprême 
tous les Jugemens des Officiers des Seigneurs , & 
qu'il fut devenu le Souverain du Royaume, de 
fimple Suzerain qu'il étoit auparavant , les Par- 
lemens judiciaires eurent à s'occuper d'une foule 
de petits intérêts particuliers ; ils ne furent plus 
feulement la Cour des Pairs de France , la Cour 
féodale , qui de voit juger les différens des grands 



(i) Ces Parlement n'étoient point particuliers à la 
France, ils exiftoient par-tout oh la féodalité étoit établie» 
• cfrft*à-dire dans l'Europe entière. 
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Vaffaux ; maïs ils furent encore on Tribunal pour 
toutes les affaires contenûeufes. La plupart de ces 
affaires étant étrangères au fervice des plaids 
que dévoient les Barons , les Rois compofèrent 
leurs Parlemens , de Clercs , de Prudhommes 9 de 
Jurifconfultes , de quelques Seigneurs ou Cheva- 
liers , tous Membres de leur Confeil. Ces Mem- 
bres du Confeil étoient chargés de tenir plufieurs 
Parlemens dans Tannée. Bientôt les Seigneurs <8c 
Chevaliers fe laffèrent de ce genre d'occupation; 
bientôt le* Chevaliers iç Loix & les Jurifconfultes 
furent feuls affidus , & les Pairs & les autres Ba- 
rons ne furent plus ççnvoqués que dans les 
occafions importantes, ou pour le jugement d'un 
grand Vaffal. 

Perfonne n'ignore comment les Affemblees ju- 
diciaires , d'abord convoquées plufieurs fois l'an* 
née , fous le nom de Parlemens de la Pentecôte , de 
la Chandeleur &dela Saint- Martin, donnèrent lieu, 
à la formation d'un Tribunal fédentaire à Paris * 
qui conferva le nom de Parlement» Comment 
les Membres de ce Corps , quL> dans le princi- 
pe , étoient nommés chaque année par le Roi , 
devinrent des Magiftrats perpétuels ! Comment 
des Corps du même genre furent fucceffivemej\ 
institués dans les Provinces. 

Les Parlemens modernes , formés par des Offi- 
ciers du Roi , ne fauroient dpnc être confondus 



( «9° ) 
avec les Cours féodales , formées par des Sei- 
gneurs qui exerçoient dans leurs terres le def- 
potifme le plus abfolu, & dontle consentement 
• létoit alors indifpenfable , pour que leurs Sujets 
fuffent fournis à une loi du Suzerain. 

Les Parlemens modernes n'ont rien de commun 
avec les anciens , qu'un nom fynonyme du mot 
Jiffembll*. Us font les Dépofitaires desj, loix ; ils 
les font exécuter au nom du Prince ; ils peuvent 
lui donner des confeils ; mais s'ils participoient à 
la légiflatîon , ils établiraient t'AriftocratieJa plus 
alarmante. Après avoir contribué à l'accroiffe,. 
ment de la puiflance royale ,»ils fe font occupés 
du foin d'augmenter la leur propre. On les a vu 
prononcer plufieurs fois , fur les affaires publi- 
ques , des décifion* fous le nom d'Arrêts ou d'Ar- 
rêtés. En conteftant au Prince le droit de faire 
des loix, ils en ont fait eux-mêmes , fous le nom 
de Règlemens , & fe font créés des Privilèges , 
dont plufieurs font de la plus dangereufe confé- 
quence pour la liberté publique. 

Parcourez les annales des Tribunaux , vous fe 
fez convaincu qu'ils n'ont jamais eu fur leurs 
prérogatives des principes confiants; dans un 
temps ilsont ordonné l'obéiflance paflivè en faveur 
du Monarqute ; dans un autre , ils fe (ont bornés 
à faire de très-humbles remontrances , en recon* 
noiffant que le Prince, s'il perfiftôit dans fespro* 
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jets , aurôît le droit de faire obferver fon Edit, 

Dans un autre tems , ils ont foutenu que la vé- 
rification des Ordonnances devoit être tellement 
libre, qu'ils puflent jouir d'un droit pareil à ce» 
lui du Roi d'Angleterre , du droit de rejetter les 
loix qui leur étoient adreffées , en fe réfervant 
cependant la faculté de faire des réglemens fans 
le concours d'aucun autre pouvoir , & de réunir 
ainfi l'autorité législative & judiciaire , union fi 
terrible , dont Montefquiei* a fi bien exprimé le$ 
fuites funeftes ! 

Combien d*Edits enregiftrés militairement^ 
cjue le Miniftère foutient être en vigueur , que les 
les Tribunaux ne veulent pas reconnoître , ou 
dont ils n'admettent qu'une partie ! Combien 
d'Edits enregiftrés fans contrainte , font fuccefli- 
vement modifiés , abrogés , par la Jurifprudenceï 
Seroit-il donc poflible d'être furpris du cahos de 
daotre Législation } 

Le pouvoir légiflatif , le plus eflentiel de 
la Souveraineté , le plus important pour le 
«bonheur du Peuple , mais èfae le defpotifme mé- 
pfife , parce qu'il ne veut d'autres loix que fa vo- 
lonté ,eft tellement dégradé dans notre Patrie , 
Iju'il n'efl peut-être point de pays fur la terre où 
il foit plus facile de faire des loix , ou plutôt 
de prononcer des décifions qui font honorées 
4e ce titre, & dont il eft impoflible d'affurer 



l'exécution* L*oreillë eft (uni ceffe frappée de* 
mots Edits 9 Ordonnances , Déclarations , Arrêts 
du Confeil , Ordres des Minières , Règlements 
des Cours Souveraines. 

N*exifte-t-il pas, dans toutes les Villes du Royatu 
me des Officiers inférieurs, connus ions le nom 
de Lieutenans-Généraux de Police i qni n'ont été 
inftitués que pour faire chaque jour f fous le nom 
de Règlement , toutes les Loîx que peuvent diûer 
k un feul homme les caprices de la raifon hu- 
maine & l'amour de l'autorité ? Loix qu'ils font 
eux-mêmes exécuter 9 après les avoir établies , qui 
'font fans force contre les riches , dont elles ne 
font nullement redoutées ; qui n'oppriment que 
les pauvres & confomment leur ruine , les con- 
duisent à des contraventions par des règles inu- 
tiles ou de funeftes entraves ; attaque fans ceffe 
leur liberté perfonnelle , militairement & arbi- 
trairement, fans autres formes que celles qui font 

fui vies par les Tribunaux Afiatiques (i). 

' •• • ' ■■ ~ » ' '• n i • i . , i 11 , 

(i) Les Tribunaux aûuels de Police iont une inven- 
tion des Miniflres de Louis XIV ; ils ont furpafté l'efpé- 
rance de leurs Auteurs. J'eftimé aflez mon fiècle & ma 
Patrie > pouf croire que des Lieûteftans de Police amis 
des hommes & de la liberté publique , ayant jugé , par 
expérience , tout le mal qu'ils auroient eu le pouvoir de 
faire , s'emprefferont eux-mêmes de dénoncer aux Etats- 
Généraux des établiffemens auffi contraires aux principes 
d'un bon Gouvernement & au bonheur du Peuple. 

On 



On ne pourrait donc fè fonder tories |KtétçtW 
rions des Parlemens t pAut fautenir qiM5 itbuî 
ffvons une Conflittition ; leulr autorité nV putaf>u$ 
garantir de toutes les inventions fifcales < 4*? 
■ombreux attentats contre la liberté publique, 
en faveur des compagnies de finances & de celte* 
fbulç d'abus , fous lefcpels g£ni{TeiH la phiparf 
(les Citoyens. 

Les fautes que les Par tapent ont commifts ne 
faurqient cependant ètrt reprochées au* Magis- 
trats qui viennent de réclamer les Etat$rG^né~ 
raux avec tant de courage 8c de confiance,. S'ilf , 
fi'euJTent écouté que leur propre intérêt , U# ne- 
fe feront pas oppofés aux r nouveaux fobfides n : 
£c nous ferionfc encore fous le joug du deJpottffoe» 
fions devons croire que leurs motifs ont été pur$ 
& détfntéreffés, & quIlsÏQm plus attachés &-I4 
Patrie qu'à leurs prérogatives. Etes Miniftres in*. 
prudens ont voulu les pumr pou? avoir itrçtté ' 
l^i Nation à défendre fa liberté : la Nation les 3 
protégés , parce qu'ils ont mérité (9 reconnoify . 
iance; m?i? comme la Servitude eft le plus gran- 
des napux , qtu ttfylyrpubjiç çftfaboi fuprèm^ hp 
reconnoiffance du Peuple feroit elle-même pq 
jmàl, fi jatn^îs pile devoif le portep \ feçriflef fçç- 
(droits, 

La Nation t en rçform&nt les $us de l^dau»,- 

wiïmm |«4i«aire f p'p^Ucff ?çm m 4m~ 
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> un Rfflt libre la Loi doit être facrée; que les 
Trî^Hinaux doivent et* -chargés uniquement du 
foin d'en prononcer les dispositions ; mais quiïls 
doivent participer , comme organes de la Loi, 
à 4a majefté de ! jfon caradère ; & Ton évitera 
fens doute tout ce qui pourrait dégrader la 
4jignité d'une fonftton aufli noble , auffi impor- 
tante (1). 

: Il eft impoffible de ne pas reconnaître que 
nous a'avons point de Constitution, quand on 
conûdère quels moyens ont été mis en ufage 9 
par ta Couronne, pour maintenir ion autorité 
contré rArtftocratie. Il eft affreux, fans doute,: 
qu'ori pûifie.attaquen la liberté des Citoyens par 
des ordres àhfolus ou des lettres de cachet ; il 
eft affreux qu'on puifle tes violenter par la force 
militaire* Cependant, fi l'autorité royale fe fut 
interdite les ordres abfoliis envers les Corps qui 
luttaient contre elle , elle feroit maintenant 
anéantie ou dégradée. Les Loix n'oppofant 
poiftt encore de limites à l'Ariftocntie, quelle 
autre reflburce reftoit au Monarque pour con- 

(1) Un Parlementa fait, fur 1* nature de fon pouvoir, 
les déclarations les plus franches 6; les plus nobles. Il s'eft 
conduit, depuis le commencement de la révolution, avec 
une fageffe & un patriotifme qu'on ne fauroit trop louer. 
Ses Magiftrats fe font gtoire d'être Citoyen* , & ont été * 
comme tels» Membre! des Affemblécs publiques. 



fcrVer fii puiflance ? En mettant 1a liberté perfob^ 
nellc à l'abri de toute atteinte , il fera donc indif- 
penfable d'arrêter , par des règles pofiti ves * toutes 
les entreprifes fur lie pouvoir légitimé de la Cou* . 
ronne. . I 

Uq autre effet, qu'a produit jufqu'à ce jour le 
défaut de Conflitution , çeft l'impofEbilité de f 
faire des changemens utiles. Lorfque l'autorité; 
royale à propofé des réformes , de toutes parts 
on a vu réfifter l'intérêt particulier; on a en* 
tendu retentir le mot Privilège , Privilèges des 
Ordres f privilèges des Proviiiqes , Ptri vilégesi t 
des Villes » Privilèges des Corps , des Profef- 
fions , des Charges ôç des Emplois. Chacun 
s'eft plaint de la violation de fes droits ; chacun 
a qualifié de Loi fondamentBle Tabus q\)'il !^ou- 
loit maintenir , & foutenu l'exiftence d'une Conf- 
thutiôn telle qu'il lui ctmvenoit de la délirer. 
Rien n'eft plus remarquable que la facilité avec 
laquelle on a cité des faits pofitifs en faveur des 
fyftêmes les plus directement oppofés. Ceft le 
propre d'un Gouvernement fans règles & fans 
principes > de ne pouvoir offrir des ufag.es çonf* 
tans 5 & de fournir , par cela mêoie % des exemples 
à tous les partis* 

. Rien ne prouve mieux , fans doute* le défaut 
abfolu d'une Constitution 9 que nos difputes étert 
nclles fur fon caraâère & fes limites. 

N % ^ 



ptos&tfpfe!& ph& faeile^l« établir «rô*ICon£-i 

ccHaàdère^tfi! ft^futôt/pœ; tfc^fafire d*f4>ofine*: 
Loix f qu'il faut leur donner encore un cara&èrê ** 
ficré , <en faire- le ftêih desserts & tëapput des 
fôibles; ^pirer poubelle ittt tel refpeô , qtie les" 
ihfraâioïis évidentes xorttre leurs difpQtàtions v 
ne foient pas impunies, f & que ceux qui feront 
chargés de maintenir Jçur exécution, foi&rt obU» x 
g&'de tfattafcher rigdureufettoéM' à la kfttfre , & : v 
nie feperAfettent jamais' de les interpréter. * 

-:. y.ï .-■ . • '3 , !. .,. '.";..„ * 

HM^fP 'ft'" : V* r J 'J iFi ». ;'ih j J I l J , I I,, ' 

- CH A P 1 T R E X JXM L , 

Ç&fiacUf qtiappofcm à la cotiftitutien k* < 
-•"' Privilèges dts Provinces^ ^ 

RWrf ifeftpBis centrai** à rîétrf>l»femehr 
d'une cotifUtutiôn f qùecéfe%t4rd*iritérêt parti* 
iuller qui îfofé lés, Provinces , les Vittes, r lè£ 
Corps /tes Individus ; & lèÉirehd Indiffërensfur 
tout ce oui ne bleffe pas directement leurs prt* 
tentions,' €e r défaut d*«f prit public efï ritodtfce 
certain d*iih Gotlveïhtifi^ifty dont îes parties ta 
&nt poiat unies pnfi4Hesy qui n ? éft dirigé p*** 



gratïvgmentle defptftifnib *&, Eenarchte* 
• ril*e Roy^mrwitl^itTar*ce»dtv;en effet ^ un .afiefll* 
tflageJe^ptnfieiira B&wihCflè qui ont ïeiiri tffagd* 
^mttUwYîîtomes^toVètttqier, eh leur favetart* 
les Chant&<des£eigheutè qm y ont exercé le pou* 
jooirahftrt»* Ce prëtbndii avantage n'cft pasuoî* 
tfuêtwn* «tfef v^arâîVoViwtes ; il n'exrfte peu*- 
iétrri pu \mfeuiViihge epiiWaif dans (es Archivât 
des Chartes d affranchïffemens ou de Ffhtiiégti* 
4wS«i|aenrs, à me&i^/qif^ r voyoïeBtfli»ïaiief 
4^or<»i tO*i^[ y s*t*^wflbiettt de vendre cm d'abati* 
tfantàfr dhsidrçitf qô'it n^tdibpas en leur pouvoir 
cle^rc^èmr^Ld plupart donwèrdnt, av*fcàbîtans c â* 
leurs *oqes$t de$ ? èrtroptidn* qu'on ne»picrift» 
■Soit janiai* i à coaetijer avec {es obligations qui 
détiveovdcb contrat foiialôc qu'exige le jhajoiîif 
éetfbfdfW '. :: j. :.c i : ;é; . •■. ' 
- four, établir une tooftkniioTi ,& fuMOut ptrtfr ( 
Wendhè durable , .il Aut qnetowr 4 es; Citoyens 
&ientintetîeffés à fa faire refpeûer ; il àtrtqtve cjp 
qui eft jufte & utile dans les Privilèges de* Pf o* 
Minces ?. devienne bcmmtm à tout le Royaume r 
& que 4*fiq*i eftmfcifiWe art biet* général ,;foit 



fer^fev^^5 lx)i»ip«nkuUères , que lori^elîé 
renferme dans foi» 6w lesmtoyçn^ de -gjijantui J* 



liberté r qfflrfe pewvdir fobviftain éft concentré 
dans (es Utnites, fit qu'ellê.nfa point d'antres liens 
extérieurs A que ceux: d'une confédération fembla- 
Me à la Ligue des Suiffes & des Etats-Unis de 
l'Amérique. M?i& quand les Provinces font régie? 
par le même pouvoir , & qu'elles veulent être à 
Tabri du defpotifme t elles doivent éviter tout ce 
qui petit les divifer ôc les rendre rivales » tout ce 
4|ui peut leur infpirer de l'indifférence fur leurs 
jfctérêts refpeôifs. ;.• .\ r' .- 

i Une Province qui jouit de Privilèges psttia* 
liers dans «ne? Monarchie abfolué, peut les t>p^ 
pofer au pouvoir arbitraire. Ce moytndk défemk 
vft certainement bieir foible , ain&'que leapé* 
rience Va fouvent démontré; il ne peut êttë 
alors de quelque prix que parce qu'il n'en enfle 
point d'autre. Mais* quaad une Nation' veut ètrt 
libre, les Provinces doivent confidérer que leur* 
Privilèges fferoientplus^comraires à Fëtabliffe- 
tnent & air maintien <ie la liberté; qu*ils n'ont 
pu l'être au defpotifnae dont ils favoriferoient le 
retour.'. . " • v . 

Si toutes lès Provinces veulent avoirfuoe conf- 
titution particuliers *, leùr$ dcoitsferpwÉans ceflfe 
attaqués; il fera facile d'opprimer les Provinces 
folles, en augmentant- le* Privilège» des plus 
fortes 9 & de profiter enfùite de la fcloufie despre- 
iniércp, pour opprimer te* autres. . <- 
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* «MaasJes: droits -q«û appartiennent à f o«s te* 
Citoyens i, <pe peuvent être violée; îU fotitpt6*ï 
tégâs par l'opinion pubUqttt qui r en dernière ana- 
lyfe , eft toujours le plus ferme appui d'une$6Hfî 

. yn^phu grands pipy eosfque puiffe arôuum 
Çeuplegimr ipaintenif GbKbèrté* c'eflUe (Jisoitde 
ne pouvoir être taxé farts fo^jîpiiftntemeM^maisi 
oe.dr^, lçrfqu'iU^ e^e^cci'par une Province,* 
perd toute fan importance ; elle feht quTelle ne. 
ferait jpçasiafç i puifiaiftç j>eiiK le cotofprveryiTiej 
defpotifme avoit réfoju de l'anéantir; elle n'en 
ufe qp'aveçcraipje ; elle accorde t {ans cçncfttygn t 
ce qu'on, lui, demanc^, ^ce-qu'elle ??<*tefp/êl]&ih 
refu fer. l'autorité royale ayanj aipfi l* l hc$\i& 
^'obtenir des fêco^ :; ^ çi^nir les £Upréfea r) 
tani du Royaume , Jes Àfffmbléés natiçpafc^ n$f 
font jplus néçeffaires. Çt fi I'qç pe veut pas pfli*-, 
rer> r^ 

pourquoi parler de conftitution & de liberté ? 
La Province de Dauphiné a donc établi un grand 
principe , lorfqu'elle a voulu réferver aux Etats- 
Généraux feuls , la faculté d'oâroyer ies'fub- 
fides. 

La deftination de l'impôt eft de fournir aux 
dépenfes qu'exige l'Adminiftration publique. Pour 
que lc$ contributions du Peuple ne fcconfomment 
pas en vaines prodigalités , il faut néceffairement 

N 4 



$* k&tioà règle le» dépeafes, déteniiuté0èttf 
U ftôy,*ume la totalité des. fubfides 5 indtqve' i 
tbaque province ,lfl, portk» qu'elle doit ûip- 
fcotteri. - 

Jamais Une Province ne pourvoit être ihârufté 
lie la<fituatibn des &n*n&S\ elle n-àuroit dWré 
saènire y pour régler fëtettdùe de fes impôts , que 
fiesncbeffes de les demandes du Gouveirnémenr;' 
ejiefinuoh par aie©***' att-dënus de fes < forces f 
Ï^Srt»i des fubfldes n'eihpêclîeroit point lès dé- J 
ràédatfotts, fc ut: fervirolt pas * la félicité pu- 
bliques >"• ••! 

• Botirgiiigndïis , Bretons , Provençaux , tan*' 
guétioeiëns^ Béathoîs^ne Voulez-vous être' que 
les hommes de vos Provinces? Avez- vous des 
idroih fexciufi& au boHhëuf r Serez-vous fl ja- 
lèuie de quelques privilèges tamt de fois violes» 
que vous pùitfez refufèr de devenir plus nétt- 
reii*, parte que les tfutres François te feraient 
IVtcvoïls* ■• ' ' r "•••*' 
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C H A PiTR E X XIV, 

Objiûdes <fuoppoft ttfptit de Çvtp dts 
i - ; différent Ordres. , : 

tEiét i ries Mtmbmttâ^ J^îttfe^ 
rervirtsûmppriôlvs ;à ^ Patde * 1^ d&wtfde 
quçJkjH!* di^âj^hpQpfifiques , ûroai ayi\ir Jes 
autres .Citoyens * fans éteindre l'érçutatipg$ <£di 
ten^râgprla vertu,, «fpiqer afex defçeç<fo&$ ^ e * 
hommes ijluftresjle deûr de fe.tpmtajt jjigpe^de, 

jpfpt^la félicité p^bl^qpe^ ce faojt tjufon^ap*, 
tyft P«*, i confid^e* i^p^Uégfesj^px^^Hrar 
feuleirebtiûiu avec l'Ordre pifbÛç fc<jùe V^J?^) 
Vité&ifS vouluffeiitiféi^qr, %urs iatérçts deioepx, 
des autres Citoyens, fe vouer pour ainfi diplex*, 
tlufiyenientà Cynique Coin de foutenit ou d'aigr 
inenter ïeuts prérogati ves> . " " *\" m '/. 

Ha. mvifion des Ordres h*étoit ppuit 'autrefois 
telle qu'on voudrait l'ëtatttir aujourd'hui dani fes 

n^oîf %mé qu'e°jW feeîgnèttrt 4*ïeff; lW ' 
fittplè^'èéntibhoïiittWritf pouvokflt*etït&F que * 
«ktffr treilles ^dmW lé^^dé'Ldnb J 






XIII, avant le miniftère de Richelieu, le Peuple 
étoit encore opprimé par les Seigneurs : ce qui fe 
parTa^xïfats de 16.14 en kft, une preuve Jiuffi- 
fan te, mais il n'avoit point à fe plaindre des No- 
bles quiche ^Iftd&iefU^u^ *- \ ') 

Quand les Seigneurs ëitfènt-emièrement perdu 
la puifianee publique , on fut plus distingué pat 
fort origine que ' par {&mtt*> ; la clâffe entière 
de la r^blefie«cqui*\iî^ ^me du crédit dont 
^uiffôfe^^yparavantieâp^fféffeursdefiefe. 

r Off : ne peui certainement pas regretter le pou* 
voif^ftbdaï j ce poâvbfr àbfôfde, par lequel des 
bottM^pfertérfaient eh propriété au Seigneur, 
&tâ'\&pem duquel ils avôïenî pris naiffance. 
Il fèK>W^àilgèreux quWifiëf put encore dtohnèr 
dé$ J foWïSé^éè é*tf ufifs forPâainiraftratioir âû 
ÉbyHtffife, 6c le Dauphihé&ôïts applaudir d£vôii^ 
dèmanHé qifit né fut pbs riéceïïaïre qu^un Noble 
j&tféSât des fiefe pour ëritifér dans les Afferriblért 



natales. :/ * 



"tes avantages attachés a la Nopfeffë* t j>jènîbïn J 
de diminuer dans le .dix-huitiéme fiècV, ont fait 
des* progrès trei-remarquables. r . 

Les Gentilshommes ayoïent . autrefois peu de 
r\cjjeflfe r ils s'étoient ruinés poyr le fervice de 
l'Etat ^ ils. feplaignoient de la vénalité des Offices, 
P«S6J^^Ppwvoiejgpas en acheter; Jft*... 
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dvèrm du fang & non pds de Cor à vous offrir % 
difoient-ils au Roi dans le feizième fiède. 

Le Chancelier d!e l'Hôpital , dans fa harangue 
aux Etats d'Orléans , affuroit que nulle porte <£ hon- 
neur nitoit fermée au Tien-Etat f qu il peut venir 
*ux premiers états deVEgliftb delà Jufiiu *. &par 
fidt d'Armes > peut acquérir la Nobleffe & taures 
honneurs. * •■ j * 

Les iiècles précédera offrent, en effet, Une 
foule d'exemples d'hommes <Fune naifiance pbfc 
Cure, parvenus par leur mérité aux premiers em- 
plois du Royaume; maïs aujourd'hui toutes les 
portes d'honneur* fuivant l'expreflïonde l'Hô^ 
pital r ikmt tellement clofespour le Tiers Etat, 
que tous ceux qui jouiffenfcd'une certaine fortune, 
t'empreffent dj fe procurer la Nobleffe en achetant 
quelques emplois de robt^ & les Gentilshommes 
ne feroient plus en droit de fe plaindre de ne 
pouvoirobtenir d'autres dignités que celles qui les 
expofent à des dangers. *,... 

L'exclufion humiliante pour le Tiers-Etat des 
pofies honorables dans4*Eglife, la Juftice & les 
Armées n r eft pas une prérogative légale de h Nô- 
blefè. Aucune Ordonnance publiée dans tes for- 
mes ordinaires, ne Ta définitivement établi^} Ce- 
pendant cette exclufiona été prononcée.:' >-2î- -"• - 
î L'innovation la plu* alarmante , dan* ce genre , 
concerne les Cours Souveraines. Comme VCkdté 



pe1|Kohkâe cioitaut«foiseffentieIleih€ttt MU 
Ktaire , le pouvoir judiciaire éioit cen& tanûé 
au-t*mfàème Ordr p* QnWlife toutes les luran- 
gpe* des Chanceliers dans les Etat^Géûéraùx i ott 
)àrwrra qu'en parlant de cet Ordre, ils ont ta*- 
ja*rà 4éclaré qu'il a Voit pour apanage les hono* 
tables fôhâions de la foftke, l'Agriculture f X\ 
Cottufteree & les Arts* 

- Quoi^enos Rois aient doirtïéja Noble tfeiiK 
fctkgiftrats de nos Cours Souveraines r après uà 
kmg>e&ercke/de leur profeffion ^ le pins grand 
nrimbr e de ces Cours ne.feféparoit poirâ aiitrefoi? 
des Cota aiunes. La Nofelefflè t>rïguoit Vhoimwsf 
4e partager leurs travaux; elle demandott r dans 
les £tatfr Généraux de 1^14 , qu'on prît dans iom 
Oisdre de tiers des Meûibies deîj Plarlemefts * &' /« 
plaigno&ide ce qu'oii ré&doà. d'y recevoir do 
Gerailsbtwnmés. '« */. * 1 •» / ■; • ' i ' .1 -t 

r Dans lès pièces juttifica*im d'ud ouwag* 
intitulé : Formes générales & p&rtiàutières dcrhci<£ç& 

' vohatïarùàtsEiaté~Ginirmtx > : on troiave plufieurs 
ï^r 6 cès-verbrfnx des ÀffembJéei tenues parlé Tiersf 
Ëtât dfe lb ville de Paris i jpqur la nomination de!i 
Députés; dtfe Repréfentans de fcet Ordre ;' A flfcnW 
Wéej «ja'ilne faut point cobfdfcdbre avec eèâbcs siée 
Trois-Ordres-de la Prévàtéoà •» . je<{ 

9 oCesr.Rrd<rè^ verbaux nom? t^rttifteitt que* le 

' $f érôH des Jvtarchands & les Echevlns etctec^eii 



wfege d'inviter le Parlement ; là Chambre de* 
Compta & la Cour des Aides , à députer $1-Â(»* 
emblée du- Tiers-Etat ; que ces trois Cours dépuv 
tarent eu effet plufieurs de leurs Membres en 
1576 & en 15 88 : mais en 1614 le Parlement de 
Paris répondit , à l'invitation des Echevins , 4 râfc 
fie dévoie stmpéchsr de CAfftmbU* , & quilgardçroii ■ 
ta forme ancienne. S'il eût véritablement voulu' 
garder cette forme , il n 'aurait pas refufé de nom- 
mer des Députés pour affitter à l'Aflembléfe du 
Tiers- Etat: niais il crut qu'en déclarant qu'il ftû- 
voit les anciens ufages , il parviendrait à ftire- 
çfoiïe qu'il^y conforment, quoiqu'il s?en éloignât 
réellement. * *i ) 

Depuis le dix-feptième fièçle , les Parlements : 
ont fait tous les efforts poffibles pdur que leur; 
Corps fuffçnt confidérés comme appartenants 
exclufivement à* l'Ordre- des Nobles. Kitfteufs' 
ont même ^rrêté , fans égard pour les Ordori* \ 
nances des Rois 6{ les droits de la Nation , qu'ils l 
ne recevraient, parmi leurs Membres, que des 
perfonnes pouvant prouver quatre générations de ' 
Nobleffe(i). 

Malgré tous ces avantages , la Nobleffe, con^ ' 

(1) Quoique ce règlement nefoit pas exécuté à la rigueur , 
il eft important qu'il foit annulîé.Tous les Magiftrats é^Jaiféf ' 
faflt invaincus de fou injustice* 



4&ée comme Corps ,n*avoit depuis long-temps ; 
fur le Gouvernement, aucune efpèce d'influence. 
Ce ; Corps ne s'affembloit jamais , les faveurs Se 
le crédit étoient uniquement réfervés à un petk 
nombre de Gentilshommes opulents , qui for-; 
inoient la Cour du Monarque. Les prérogatives 
dpntjouiffoientles autres, ne difpenfoient point 
ceux qui a voient de l'ambition t du foin aviliffant 
de plaire aux perfonnes en place, de folli citer, de 
flatter des proteâeurs. Elles ne les mettaient point 
à l'abri de la vengeance des Grands ou du caprice 
desMiniftres. ■ . 

\ Quand un Gentilhomme n'avoit pas une for- 
tune fuffifante pour fe distinguer des autres Ci- 
toyens par Péclat du luxe , fa Nobleffe lui nuifoit 
plus qu'elle ne lui étoit utile. Cédant i Pabfurde. 
préjugé qui voue les Nobles aux armes ou à l'oi- 
fiveté, qui considère la plupart des profeffions 
comme indignes d'eux , qui décide qu'ils fe dés* 
honorent par la pratique des Arts utiles 9 ils 
n'avoient point d'autres reffources , pour fortir 
de l'indigence , que les bontés de leurs proteâeurs. 
Ils étoient forcés de facrifier , ou leur Nobleffe, 
ou leur indépendance. 

Les Nobles en général doivent donc , comme 
les autres Citoyens , defirer une conftitution qui 
puiffe faire régner les Lois. S'ils aiment âncére- 
ment les hommes , s'ils connoiffept leurs vrais 
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intérêts , quand ils cramdroiènt même PaffoibHfc 

fement de quelques prérogatives , pourroient-ils 

leur facrifier le bonheur public & leur propre 

liberté ? Eft«il rien au monde , pour une ame fier* 

& courageufe , qui puiffe donner des charmes à 1* 

fervitude? 

Il n'exifte point entre les Ordres de différend 
réel i il n'exifte qu'une fatale défiance qui les (ë- 
pare, leur rend plus cher leurs intérêts partie»* 
lièrs , les engage à calculer leurs forces , à fe fur* 
Veiller comme trois Corps oppofés , comme trois 
Natiops rivales. . 

Mais quelle eft donc là caufe de cette affreufe 
défiance qui, dans ce moment , paroît animer la 
Nobleffe, le Cierge & le Tiers-Etat? Pans l'efcla- 
vage , ils ne fe plaignoient point d'être étrangers à 
Tadmîniftration , de n'être deftinés qu'à fbbéif- 
fance. On parle de liberté , & les voilà qui s'a- 
gitent : pour acquérir plus de force , non comme 
Corps de Nation,. mais comme Ordres / comme 
Corps féparé&. , 

Citoyens, un bon Roi vousinvite à vous unira 
lui pour vous occuper de votre bonheur commun; 
jaloux de conferver aflez de puiflance pour vous 
rendre heureux, il veut cependant anéantir, pour 
jamais, le defpotifme & les abus. Tout à coup per- 
dant de vue l'ennemi qu'il défigne à votre courage, 



V<H« vqtilf ^feçvcr à plufiwirçdtotrf y ans t*m 
fcs avantages de la vi#oire r .* 

Un père indique 4 fes enfants un tréfor qu'il de-, 
fire leur partager ; au lieu d'accourir à fa voix pot* 
le diyifer leurs richejïes fous fes yeux , de la mar 
nière la plus jufte , la plus conforme à l'intérêt df 
toute la famille , ils laiflent h tréfor expofé à l'a? 
vidité des étrangers , poijr fe difputep chacun 
l'avantage d'en emporter la plus grande partie, 

François ,laifferez- vous échapper le moment 
précieux 011 la liberté s'offre à vos regards? N'avez? 
vous du courage &ç de la généralité qii'en fa veuf 
4es autres Nations ? Après avoir délivré de l'ef- 
v çlavage les Anglo- Américains , ne rougiriez- vous 
point de vous affervir mutuellement vous mêmes $ 

Quand le faïut de la Patrie exige tous les effort? 
de votre ?èle , quand il faut choifîr entre une bei£ 
reufe conftitution & une fer vitude éternelle , vou$ 
rappellerez - vous uniquement que vou$ ête$ 
Prêtres, Gentilshommes ou Roturiers { C'eflf 
Citoyens que vous devez être ; & vous ne devez 
mettre de prix au premier r^ng , que pour y 
donner l'exemple de l'honneur & de l'aiftourde 
Ja Patrie. 

Combien il ferait à deflner qu'on pût détruira 
en France cet empreffement à fe féparer de h* 
Nation , à placer toute fa gloire dans celle d'un 
Corps ou <Pune clafle ! yne partjç dçs Citoyen* 



tibn-Nobles h'ont-ils pas voulu s*éloîgner auffi clé 
ceux qui cultivent les Arts les plus utiles ! Cette 
fureur d'acquérir des diftinftions s'eft étendue 
parmi les Citoyens les plus pauvres ; chaque prô- 
feffion prétend à la fupériorité , ou à des exemp- 
tions particulières. Nous devons nous eftimer heu- 
reux que cette difpofition des efprîts n'ait pas 
encore établi quatre Ordres comme en Suède , 
c'eft-à-dire , qu'elle n'ait pas divifé les Communes 
en deux Ordres , celui des Bourgeois & celui des 
Payfans. 

L'efprit public peut cependant s'établir facile- 
ment dans le troifième Ordre , malgré les diverfes 
profeflîons. Quand la clafle la moins fortunée 
verra qu'elle n'eft pas dédaignée , elle fera moins 
vile & plus zélée pour la Patrie; les riches , obligés 
d'obtenir fon fuffrage , la traiteront avec plus 
d'égard & d'humanité. 

Ah ! fi jamais les Membres des Etats- Généraux 
& de ceux des Provinces étoient élus par les 
hommes de toutes les profeflîons , combien les 
liens du patriotifme feroient refierrés ! combien 
l'orgueil des riches apprendroit à refpeâer ceux 
<jui n'ont pas obtenu les faveurs de la fortune ! 

Aucun Gouvernement ne peut établir l'égalitç 
parmi les hommes -.mais multiplions au moins les 
institutions qui rappellent celle de la nature, afin 
que les pauvres foient moins humiliés , & qu'on 

O 
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Jbîrquelquefois intéreffé à leur faire oublie? l'éclat 
4e fon rang. 

Quand les François feront- ils donc'perfuadés 
tjue les droits qu'ils doivent réclame* font ceux 
tle la Nation ; qu'il faut s'occuper du bonheur de 
tous & non des avantages d'une feule clafle ; que 
l'efprit de Corps produit 1* haine & luijuftice ; 
que les différentes claffes* en féparant leurs inté- 
rêts, de l'intérêt général , finiront par fe confidérer 
fiéceffakement comme trois Peuples ennemis; que 
les privilèges, lorfqu'ils font juftes , font partie 
tle l'ordre public & appartiennent à la Nation ; 
qiu j tous les bons Citoyens en font les défenfeurs; 
qu'un moyen sûr > pour fe garantir de la force de 
la multitude » eft de s'unir avec tous les Citoyens 
& de mériter leur confiance. 

Que pourroient ambitionner de plus lés Gen- 
tilshommes , que d'être les premiers Citoyens 
d'un Peuple libre ; de jouir de diftin&ions hono- 
rables , mais qui ne nuifent pas à la liberté ptfr 
blique j qui ne les féparent point du refte de la 
Nation 9 ne leur infpirent pas de l'indifférence 
pour le bien général, ne les affranchirent point 
du joug de la Loi*& les biffent les égaux des 
-, autres hommes aux yeux de la Juftice, comme ils 
le (ont à ceux de la divinité* 

Que ces diminuions piaffent être accordées par 
U Monarque > mais jamais vendues ; qu'elles n'e*- 



^tlvjentpas les fimples Citoyens .dçs emplpkdotjj 
.ils pourront être ^ignef par leur. mérite & J ei #? 
talçnts (i), qu'elles foient la récoinpenfe .de la 
Vertu , mais que la vertu puiffe s'en pafler fan$ 

Il feroit inutile & dangereux que les premier^ 

Ordres vouluffentvpQur maintenir Jes4iftinâi | on$ 

de cç geqre, (ç réfervpr plps de prépondérance 

dans les Affemblées, nationales qu'aux Rçpréfen* 

.tants de. vingt-trois millions d'hQmmes ; pn ii'aura 

jpoint d'intérêt à leur contéftpr ces ^diftîn^iônSj 

fur-tout (j ceux qui en jom{Tept,ie montrent plu$ 

jardents défepfeurf de la liberté publique, qu£ d£ 

leurs privilèges particuliers» La pmffançe> royale 

fera toujours,, pàç la confl^tution , v la fource dçs 

honneurs; \p droit de, lç$, cçqférçr fera toujours 

Une de fes plus bejlçs prorogatives. : s . r v . .. 

r . D'après l'autorité .de Montefquieu.,. beaucoxtp 

(1) LaNobleffe n'ignore- pas que dans tous les pays 4 
ceux qui joignent les richefTés- à l'éclat de la naiffanca^ 
font le plus, fbu,ve*rt préféras ,,&. que le méçite fupériertt 
peut feul.en tenir lieu aux Citoyens nés dans, robfcurijé,; 
mais c'eft une., injuftice révoltante , t que de prononcer, des, 
exclufions pour aucune efpèce d'emploi , contre une claflie 
quelconque de Citoyens. .. / . • ^ . ".'■•' ». 1 

(2) Ceux que des richeftes ou des emplois rapprochent 
iles, premiers Ordres , cachent avec foin leur oçrgine , cherX 
chent à fe faire pauer pour |sTobles , & auroient honft^ 
4'avouer qu'ils ne le font pas* . ,-* 

o % 



^Auteurs politiques voudraient accorder à la 
'Nobleffe, cohfidérée comme Corps diftinâ & 
féparé de la Nation , une grande influence fur le 
'Gouvernement, influence qu'elfe a perdue depuis 
long- temps , & qu'on croit propre à maintenir la 
liberté. 

Lerefpeûdont je fais profeffion pour l'immortel 
Auteur dé Tefprit des Loix , ne fauroit m'engager 
à taire mon opinion ; je dois plus de refpeâà la 
vérité qu'à Montefquieu ; je dirai donc que cet 
Auteur , qui écrivoit pour toutes les Nations > 
n'a jamais aflez oublié qu'il étoit Noble François 
& Membre d'un Parlement. En diftinguant le de£ 
potifmç de la Monarchie , il a choifî la Turquie 
; pqur le modèle de l'un & la France pour celui de 
l'autre ; il a nommé les Corps François , Corpr 
intermédiaires; il a dit qu'ils étoient de l'effence 
de la Monarchie & étoient importants pour fa 
liberté , comme fi les Corps , prétendus intermé- 
diaires j ne pouvoient pas fe concerter avec le 
Prince pour affervirune Nation,oti combattre foo 
autorité pour augmenter la leur. En parlant du 
'defpotifme , d'après le gouvernement des Turcs* 
"il a dit qu'il n y exifte qu'un Maître & des En- 
claves : mais il auroit dû reconnoître qu'il arrive, 
fouvent qu'une Nation eft opprimée par pluûeurs 
,<lefpotes, avec divers degrés de pqifiance. Quand 
tous font Efclaves & qu'ils ii'ont qu'an feui 
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paître, que. pfcu.t*il kur manquer pour être libçeafc 

La feitle volonté dé, te devenir* 

• Mais combien. Monie/quieu eft fublitoè qUaod > 
Jivré à'fon propre génie » rendu à l'impartialité , 
il exprime fi éhergtquement les maux caxrfés par 
k pouvoir arbitraire , & développe tea tfaraftères 
& les avantages des Gouvernements libres. 

: La Nobleffe agiffant er> Corp$ ; , peut affoiblir 
la puiffance royale , mais jamais fans affervir 1* 
Peuple (i)* 

/La Nobleffe agiffant en Corps , peut foutenir 
le Trône x mais en fe liguant avec lui contre le 
Peuple (2). .... 

Quand la Nobleffe jouiffoit d'ungrana pouvoir^ 
& que les Membres des Communes étoient ferfs r 
le Peuple étoit-il libre ï l'eft-il en Pologne > ei* 
Allemagne & en Ruflie ? Peft-il dans l'Inde 3 que 
lë.defpotifme femble avoir choifi pour fon féjour 
éternel y o^ les Ordres font fi diftinâs , où le 
Gouvernement accorde tant de faveurs aux pre- 
mières Caftes, & leur permet tant de mépris.. 
ppur les autres* 

• L'hiftoke ne notus apprend-elle pas que lorC- 
que la Nobleffe a trop de privilèges , elle» ébranle 

* i ■ i 1 ■ . ■ ■ ■>»■'! 1 ■ »■ ■ ». 1 1 ■— 

( 1) Par-tout oil un corps de Nobles lutte contre le pouvoir* 
au Prince , le refte de la Nation eft dans Tefclavage. 

"(l) Ceft ainfi que l'Ordre équeftre , dans les Province*- 
nmes , a toujours favorite le Sutouder. 



'C-V.4/X 

UX? 1 ^! ou 1^ facrifie' lés afutres Citoyens pou* 
Coriferver' {es prérogatives. Âinfi, toutes its fois 
que^fo^îfebî'eSflfc influe fçùle '&pârèile-iiiêpiè fur 
ïé (k>tfvërçfcetàénc * elle nuit à; lavette publique i 
jù&ïfàfqvfèlte fë irëunit à là ittâfô dû Peuple ," 
<U* le'Éomtfe^de^tdut le courage i d* toute la" 
loyauté , ! He tout Pamôur de rHottneur que peuï 
inipiièt le defir de fe montrer digne d'un nom 

Les çrreurs des grands hommes font toujours 
fyneftès. CefpHt des Loix de' Kïontëfquieu Eut 
<fons ice moment le plus grabdtbrt à la caufq delà 
liberté : ôjiri'a point aflpz coriûdçrë que cet Ecr£ 
vàiii^'en cherchant l'iéfprrt des/ inftïtutiônS', a 
toujours tâche de juftifiêr tout ce qu'if aYrouvé 
établi ; il a Sonné des leçons aux' defpotes pour 
«fogrtiéfcter leur pouvoir, comme il en "a donne 
afrrPeupîés libres pour fe garantir de la fervitude. 
S'il 'n'eût 'traite 'que 'de 'la Monarchie , Il n'àuroit 
CTrit qu'en Faveur des tyrans, ■*'*■■■■ 

Ce qui rend fur* tout cet Auteur dangereux* 
c'çftqu'H'n'eft pas 'entendu. Sa diftihâioh , entre 
1^ Moriarchie & le defpôtifme , eft abfolumerit 
Chimérique. La Monarchie de Montefquieu n'eft 
point celle qui eft tempérée par les Loix. Ceft un 
véritable defpôtifme qui obferve des formes & 
4es ufages , lorfque fon intérêt n'exige pas la vio- 



^erure , mais qui les méprife impunément toutes te* 
fois qu'il en a la volonté (i). 

La Monarchie de Montefqujeu eft un déteftable. 
Gouvernement:, elle apeu de rapport avec celle- 
que les François veulent maintenir. 6e que ce^ 
Auteur croit, convenable à la Monarchie , ne fau- 
roit donex nous ê*re obje&é h Vous qui citez fana, 
cefle fes principe* , comment ne. voyez- vous pas 
qu'il en.a fait lui*meme la fatyre la plus fanglante , 
*n indiquait fes différents caraftères ? tes voici, 
d'après fes propres exprefiions- 

Les Corps intermédiaires , le maintien de Ja jurif* 
diction Eccléjïafiique , U luxe , la vénalité des chrrges^ 
la multiplicité des Loix lui parpiflent inçlifpei^ 
fables. 

« Vétat fubjifle indépendamment Jç fcamoitr de là 
n Patrie , de defir de la vraie gloire, du,.renon- Efp.<*nft>ûï, 
» cernent à foi même , du facrifiee de fes intérêts... ' 3 ^î h -- 5> 
H K Les Loix.y tiennent la place de toutes ces», ver- 
H tus dent on n*a aucun, bçfoip >v Montefquiei*- 



{i)Cet Auiçiirlui-mênw reconnaît combien fa Monarchie» 
fefiemhle andefpotiftne ; il a dk : « quoique?la>q}a*:urt d'obtlr\ 
fifit différente dans ces.deux^Gvuvsrnernens 9 le fcaivQir efi, 
pourtant l^/r.êmej de quelque çâté que le Monarque fc tourne * ' x 

Remporte & précipite la balance %C'.eJl obéi Tçut^la différence^ 
eft que dans la Alonarchie le Prince a des lumières , & que 
les Minières font infiniment plus habiles & plus rompus aux Efo.àe*teîx 
4jf&ire* 4 qut yauns, l*s 'Etats defpoùgues >;«,. 1. j^ ch,^*.. 
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ajoute que toifivetê;la baffeffe > tavtrflon pour U 
vérité , la flatterie 9 la trahîjon , la perfidie , le mépris 
des devoirs du Citoyen , la crainte des vertus du 
Prince , tefpérance de fes foibUjjes y U ridicule jettt 
fur la vertu , forment le caractère du plus grand 
nombre des courtifans. « Or , il eft très-mal aifé 
*> que la plupart des principaux d'un Etat (oient 
» malhonnêtes gens , & que les inférieurs foient 
» gens de bien , ...., que fi dans le Peuple il fe 
» trouve quelque malheureux honnête homme , 
» le Cardinal de Richelieu , dans fon Teftament 
« politique , infinue qu'un Monarque doit fe 
» garder de s'en fer vir , tant il eft vrai que la vertu 
» n'eftpas le reffort de ce Gouvernement ». 

Cet Auteur dit encore qu'au lieu de vertu la 
Monarchie a pour reffort thonneur , cefl-àdire , 
le préjugé, de chaque perjonne , & de chaque condi m 
tion. . . Ainji , dans les Monarchies bier\ réglées 
tout le monde fera â-peu-près bon Citoyen , & on 

Ch 6 * & trouvera rarement quelqu'un quifoit homme de bien ; 
car pour ctrejwmme de bien , il faut avoir intention 
de têtre. Il dit enfuite que , philofophiqiiement 
parlant , ceft UN HONNEUR FAUX qui conduit 
toutes les parties de l'Etat. Il enfeigne ailleurs 

LiV«4,dh.2. quelle eft l'éducation qui convient à une Mo- 
narchie. Il nous apprend que Us vertus qriony 
montre , font toujours moins ce que ton doit aux 
autres que ce que ton fe doit a foi- même. Qu'on 
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iiy juge pas Us actions des hommes comme ;ufle$ + 

mais comme belles ; que C honneur en eft U juge 
qui Us rend légitimes y ou lefophifie qui Us jujlifie ; 
qu'il permet la galanterie , la rufe , C adulation ; 
qu'on veut une certaine firanchife, mais qu'on y 
miprife celle du PtupU qui na que la VÉRITÉ ET 
LA SIMPLICITE pour objet; commande fur tout 
la politejfe qui. naît de l'orgueil & de £ envie defe 
diftinguer. 

« Ceft fur "toutes ces chofes que l'éducation 
» fe porte pour faire ce qu'on appelle l'honnête 
» homme , qui a toutes les qualités & toutes Us 
» vertus que ton demande dans ce Gouvernement ». 
Enfin. , Montefquieu déclare que Us femmes one 
peu de retenue dans Us Monarchies. 

Ceft pour fou tenir le faux honneur que Mon- 
tefquieu recommande enfuite la conservation de 
toutes les prérogatives héréditaires & féodales. Il 
ne laiffe pas même au Peuple le droit de ne pas 
être taxé fans fon confentemént ; il recommande 
eulement à l'autorité de ne pas rendre la charge 
trop pefante. 

Vous tous qui voulez* être hommes de bien , 
quiméprifez le faux honneur, qui chériffez votre 
Patrie , qui eftimez la franchife & la vérité , qui 
vous fentez capables de facrifier au bien public 
vos plus chers intérêts, qui ne voulez pas être au 
nombre des courtifans ni ramper au-deflbus d'eux ^ 



^qjis devez, abhorrer la Monarchie de Montée 
quieu , vous ne devez jamais citer fes odieux^ 
principes. Quel eflle vil Enclave qui ppurroitfe, 
foumettre volontairement à cette Monarchie : 
elle eft indigne des vertus de Louis XVI , elle, 
eft indigne, de celles du Peuple François. Ce 
peuple êftdéjà bien changé depuis cet Auteur ., 
s^il eft vraiment celui qu'il a pris pour exemple. 

■ " ;■ ■ i . i . i w i |i ■!■ j f >1 ^ 

G E A P I T R E X X V. 

Sur les formes des Elections. 

jL'ESTa la Nation, c'eft au Monarque qu'il 
appartient de former une conftjtution. 

Il eft impoffible qye le Peuple entier fe raffem-, 
blé, il eft donc forcé d'agir par des Répréfentans 
qu'il rend dépofitaires de fes pouvoirs. Lorfqu'ils x 
font réunis, ils peuvent exercer tous les droits 
de la Nation elle-même , puifqu'ils font les or- 
ganes de fa volonté. 

" Ce moyen fimple fat ignoré des anciens qui. 
f\e connoiffoient d'autre influence du Peuple fiir. 
le Gouvernement , que celle de la démocratie 
tumultueufe, fous laquelle il n*exifte ni repos, 
ni fureté, ni véritable liberté , 011 la loi eft fans 
force , & ne faurpit enchaîner la volonté do, 
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grand nombre , dont rien ne peut modérer le, 

defpotifme. 

v Le Peuple François eïl formé par trois claffes ^ 
les Ecoléfiàfliques , les Nobles , & les (impies Ci-* 
fdyens; les deux premières claffes font très-pei* 
notabreuies, elles ont lès marnes prérogatives, 
on peut les confidérer comme formant une feule 
claflç , celle de* privilégiés. 
v La claffe des Citoyens , non privilégiés , eft* 
plus effermetiement la Nation , puifque fur vingt- 
quatre millions d'hommes , cinq ou fix cens* 
mille feulement appartiennent aux c(eux premières*' 
claffes. • ' ■ i 

* Là proportion qui. doit être obfervée entre les* 
Repréfentâns des différens Ordres , n'a jamais été] 
fixée par aucune Loi. La plupart, des Lettres de 
CsdnvsQcation pnt/ordonnéla nomination des Dé- 
putés de chaque Ordre , fans en fixer le nombre- 
©n a. vn précédemment que dans aucun des 
Etats- Généraux, lès Députés ne fe font trouvés 
dans une èaaifte proportion. Piiifqu'on a jugé, 
convenable d'en établir une pour TAffembléepro-. 
chaine, itérait certainement indïfpenfahle de # 
donner aux Citoyens, non privilégiés , un nom- 
bre de Pvepréfentanségal à celui des deux premiers 
Ordres réunis. 

Je ne rappellerai, point ici les réflexions que 
renferme le rapport de M. Necker; elles ne faur 
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prient être publiées, Je dirai, feulement que Je* 
cinq oufix cens mille perfonnesqui corppofent les. 
cjeux premiers Ordres , doivent être fatisfaites 
d'avoir un auffi grand nombre de Députés % qu'en 
auront vingt- trois millions d'hommes. Comment 
pourroient-elles fe plaindre d'une proportion qui 
leur eft aufli avamageufe, & fournir, en même- 
tems , que les Nobles peuvent être chgifis pour 
repréfènter lé Tiers- Etat ( i ) ) 

De tous les ufagçs relatifs aux Etats-Généraux * 
cçlui qui a le moins varié eft la convocation par 
Bailliages dans la plus grande partie du Royaume* 
Cette forme offre peu d'inconvéniens ; il eft inu- 
tile de nous en occuper. Pourvu que les Affem- 
blées , qui doivent députer aux Etats-Généraux» 
foient composées de Membres librement élus , if 
eft indifférent qu'elles foient convoquées par des 
Baillis, des Sénéchaux ou d'autres Officiers. 
. Les Députés Eccléûaftiques & Nobles , élus 
par tous les Ordres , jouiffent de l'avantage d'être 
les Repréfentans du Peuple entier, du diftrid dans 
lequel ils ont été choifis. Lorsqu'ils font nommés 
par leurs Ordres refpeâifs , ils ne représentent 

(i) Craignant l'efprit de corps qui divife aujourdhui les 
Ordres , le Dauphiné n*a pas youîu que les Nobles puffent 
f epréfenter les Communes dansfes Etats. Le tems eft proche 
fans doute , où de fi trifles précautions ne feront plus jugées 
«éceffaires. 



jamais qu'une très-petite partie de la Natioft. 
Tous les raifonnemens qu'on pourroit faire pour 
contredire cette propôfition , ne fauroit^naffoî- 
blir la vérité. Il eft impoffible d'être le reprefert- 
tant d'une claffe de Citoyens fans fon confente- 
ment , & la rémiflîon de Tes pouvoirs ; & fi la 
représentation pouvoit être fondée fur des con- 
je dures , celle des noa-privilégiés ne feroit 
jamais fuppofée en faveur des Députés des pre- 
miers Ordres* 

Quand tous les Ordres concourent au choix 
des Députés , ceux-ci ne fe considèrent plus 
comme les Défenfeurs des intérêts d'une feule 
claffe , maris comme honorés de la confiance de 
tous leurs Concitoyens , comme les garans de 
la félicité publique 4 

Je perfifte à croire qu'en 1 560 les Membres des 
Etats* Généraux étaient encore nommés par les 
•Trois Ordres de chaque Province ou de, chaque 
Bailliage; je puis joindre d'autres preuves à celles 
qui réfultent du Difcours prononcé par Philippe 
de Poitiers , aux Etats de 1483. 

L'Auteur de l'Ouvragé , intitulé ? Formes JeU 
convocation des Etats-Généraux , que nous avons 
déjà cité , nous a fait corinoître les procès-ver- 
baux des Aflemblées de la Ville & du Bailliage de 
Troye , tenues en 1 560. On y voit que les élee- 
tions fe firent alors par les Trois Ordres réunis > 



Jio'ur députer aux Etats d'Orléans* D'autres pro- 
cès- verbaux nous apprennent que dans le même 
Bailliage ~, pour les Etats - Généraux ïuivans , 
chaque Ordre nomma ceux qui dévoient le repré- 
senter. Ces circohilances ne permettent pas de 
Révoquer çh doute que les, Etats d'Orléans 9 par 
leurs fûneftes innovations dans la mânièrç de dé- 
libérer , n'en aient occafionrié d'autres dans là 
feanière d*éliré r i . ... < ■ • \ » . -, 

. Plufieurs pays d'Etats, & les Sénéchauffées de 
Toùloufe & de Çarcaffonnè , ont toujours fcon- 
jfervé l'ufage de faire élire , par les Trois Ordres 
iréiihis , lès Députés aux Etats- Généraux. Le Gou- 
vernement a fend combien il étoit important 
^'admettre là même forme pour là nomination 
des Membres des Adfûniftrations provinciales. 
; Ces traces , encore enflantes , de l'éleûion.des 
Députés par le$ Citoyens de toutes les Claffes ; 
font Une nouvelle preuve que la fépafation des 
Ordres n'eft pas ahtiqtU & conflitutionûttlc > 
conimé plufieurs Ecrivains le prétendent ; leur 
réunion , pour le choix de leurs Repréfentan? ji 
entraîne naturellement leur réunion dans les 

Délibérations; ^ 

Je trouve auffi des indices de l'ancienne forme 
des éleâiôns dans les difficultés furvenûes entre là 
Municipalité & la Prévôté de Paris; j'y vois que 
te Cité; outre fés Députés particuliers; éommé 



Bonne Vilk , en envoie un certain nombre foxxt 
concourir aux nominations dans l'Aflemblée deâ 
Trois Ordres de la Prévôté? qu'en 1 560 les Trois 
Ordres affemblés devant le Ctoâtelet , ordonnèrent 
que les habitans de la Fille fer oient appelles. Les 
procès verbaux de 1 588 prouvent , il eft vrai ï 
qu'à cette époque leà Ordres fe féparôient pour 
les éleftions. Mais rien n'indique que cette forma 
ait été pratiquée auparavant. Il eft, au contraire; 
"démontré qu*on avôit perdu à Paris toutes les 
traces des anciens ufeges. 

Les lettres de convocation , bien loin d'exiger 
la féparation des Ordres pbur nommer des Dépu- 
tés, ont toujours indiqué la rtéceffité de les réunir: 
Celles de ij 60 s'expriment ainfi: Vbus man- 
dons. . . ; que vous aye[ à faire ajjembler , dans 
la principale Ville de votre Reffort i tous ceux des 
Troïï Etats y éHiceluu , • . pour êonfèrer enferra 
ble* . . • tant des remontrances , plaintes & doUanceÈ 
qu'ils auront à propofif^ & nous faire entendre en 
tAjfemblee. générale de nos Etats 9 où nous enten~ 
dons qiïils envoient &faffent trouver , audit jour £ 
certains perfçnnageS d'entr'eux » 6* pour h moins 
Un de chacun Ordre , qu ils choisiront à cette fin* 
Celles de 1576 exigent auffi lés, Affemblées des 
Trois Etats dans chaque Bailliage , pour conférer, 
6» communiquer enfemblemeni , & ce fait 9 élire f 
çhoifir & nommer un tTentfeux de chacun Ordre j 
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qu'ils enverront. Les lettres de 1588 font entiè- 
rement femblables ; les mêmes expreflîons font 
rènouvellées dans les lettres de 1614, & dans 
celles qui viennent de paroître le 24 Janvier de 
cette année. 

- Le ûyle des convocations offre donc une nou- 
velle preuve que les Députés étoient nommés au- 
trefois par les Trois Ordres réunis. 

Le Règlement du Roi , pour l'exécution des 
lettres de convocation , laiffe aux Trois-Ordres , 
dans les pays d'éleâion , la faculté de nommer en 
commun; mais il déclare que le confentement des 
Trois Ordres , pris jèparement , fera niceffaire. 
L'amour du bien public n'efl point affez général ; 
il ne s'eft pas encore formé , fur ce point intéref- 
fant , une opinion publique , affez puiffante , 
pour que nous devions efpérer de voir , dans 
tout le Royaume , les Trois Ordres concourir à 
la nomination de leurs Repr s éfentans. Mais j'ai 
dû ne pas paffer fous filence les juftes motifs qui 
devroient leur faire préférer Pobfervation de 
l'ancien ufage, aux foneftes exemples qu'ont 
donné les derniers Etats-Généraux. 

En ternlinant ce que j'avois à dire fur la nomi- 
nation des Députés , qu'il me foit permis de faira 
fcbferver combien il efteffentiel que lesEIefteurs 
donnent leurs fuffragés à ceux qu'ils en jugent 
les plus dignes par leurs lumières & leurs vertus ; 

que* 
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ë[ue , dans ce choix , ils ne doivent consulter que 

le bien de la Patrie, & non de petits intérêts dé 
Meux , de corps fy dt pwfetfîons ; qu'ainfi , l'on 
doit préférer les Citoyens qui méritent le plus la 
confiance générale. Je ne répéterai pas ce quia 
été dit fur ce fujet , dans la lettre écrite par les 
Négocians de Grenoble aux chambres de Corn* 
«tierce de différentes Villes. 



CHAPITRE XXV L 

Dés Pouvoirs qui doivent être confiés aux 
Députés. 

J_/ histoire ne nous a point confervé les 
formes des pouvoirs donné par les Eteâeurs pour 
les Etats-Généraux , antérieurs à ceux dé 1 560; 
Il eft probable qu'il faut mettre encore , ail nom- 
bre des innovations qui furent faites à cette épo* 
<[ue- 9 la manière dont on a rédigé depuis lors 
les cahiers de doléances* 

Les lettres dé convocation 9 adrefféesparPhi» 
lippe-le-Long aux Villes d'Albi & de Narbonnne, 
prouvent que les EleÔeurs dévoient "donnera 
leurs Députés des pouvoirs fuffifans pour traiter 
avec le Roi, comme fi les EleÛeurs euffent été 
préfens eux-mêmes. •. „ 
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Les réfolotions prifesdans les Etats Généraux. 
et 1483 , ne permettent pas de douter que les 
Eleâeurs n'euffent honoré leurs Députés de la 
plus entière confiance , & ne leur euflent donné 
des pouvoirs généraux & illimités. En 1 560, la 
convocation des Etats Généraux n'eut d'autre but 
que de pacifier les troubles qui commençoient à 
éclater dans toutes les parties du Royaume ; on 
efpéra d'en trouver le moyen , en écoutant les 
plaintes de tous les fujets du Roi; les lettres né 
faifoient mention que des remontrances & des 
doléances qu'ilé auraient à propofer. On fait que 
dans les derniers Etats-Généraux d'Orléans , de 
Slois & de Paris , la plupart des Repréfentans 
ii'ontétéque des envoyés chargés de préfenter 
ic$ doléances ; que dans chaque Village on rédi- 
geok un cahier ; que ce cahier étoit porté dans 
«ne autre jurifdiâion , oh il faifoit partie d'une 
compilation de tous les cahiers du reffort ; que 
là de nouveaux Députés portoient cette com- 
pilation aU chef- lieu du Bailliage oh Ton com- 
piloit encore. Dans les Villes qui députaient 
<diréâenient , lès cahiers étaient compilés fur 
^ceuit de$ ParoHTes ou des corporations ( 1 ). 

( 1) Dans les Àffemblées de la ville de Paris , on recevoit 
même toutes les dolêinces (Jue les particuliers vouloient 
)éfer datts un coffre placé au rftilîeu du Grd*d-Burcau , & 
qui avoit été établi en vertu d'un Arrêt dju Goofeil , rendu 
en 1576. . • 
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Le plus* grand nombre des procès-ve? ba^x-^ei 

Affemblées pour i'élefton des Reprç.fentans des 
Villes ou des Bailliages , :ne contenoientqu^ne 
fimple nomination > & la charge de porter le 
cahier. . .. , '■ 

Il faut cependant a vouer que le ftyle de tfes 
procès* verbaux n'étoit point uniforme , & quç 
flans plufieurs Jiailliages on ne le bçrooit pas à 
confier. les cahiers aux Députas , on leur dpanoit 
encore une procuration générale 5 qui les auto- 
rifoit à délibérer oui proposer tout ce qu'ils 
jugeroient convenable : mais les Eleâeurs qui 
fui voient cette form* , diQtie par ia raifoft-&;!? 
prudence f n'entêtaient aucun avantage; ils 
étoif ntjforcésd<r;<<édti; à;U* pluralité ^e£jfcepr4- 
fentans qui n'a voient pas 4ê pareils pouvoir 
. Ce ;c^Kne ( permet : pa$jd^ douter qaft^p.fOr 
Cûratioms étoient Ordiri$iççjriçnt reftfeVMefc^ç'eflt 
qup daos les.Etafs d'Qefèms : & de BU q^ : ,Vs Dé- 
putés fécondèrent ^ pjoof ^fufer ie^ffubfides* 
fur cej que leur manda? afc rfakri%0k poiftt*^* 
dwftipéciale<|nUeur'pen^iîs d* k* *§&$§$ y 
& qu'à Orléans beaucçup, de Débuté*, foi#un 
prétexte fenïblable * j>flfcwôtf lurent ;ï$s délibérer 
fur fc Régence», ». . ... : , 
^.QuoiqueJa plupart <lç* Réputés n'enflent d'au* 
tre rbandtt <p*e de $réfen«çç Jeurs cahiers de <&- 
léanccs, & d'en défendra les principes % ih nçfe 

Pi 
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botrhïtfïVfzi $ cet urtiquef^W fis délibéraient 
fur la compilation à'ifli 'cahier "général, formé 
pàP l'extrait ëë tousses' cjatiiers. r 

'" Aux 'Etats de Bloi$&-de Pans, les- Dépfcté* 
du même Gouvernement s'afletnbloient entr'eux^ 
Kfdiént lei tahîérs^dës Bailliages, en prenoient 
tes^différehs àrtîctes^ut les râflembler'dans un 
feu! '<a\Aéï> , & l-0!> défibërçlt fur ihaquè ar-ticle } 
avant de l'admettre» ou de Je "fejfctter ; on noift^ 
moit enfuite" des CoftkïiiffaireS pour réduire , de 
te' même manière', ;ley;c&kt*^des Gouvëfne-i 
ahensttt un cahier géWérâl ;*te alors on comptait 
lfes voix par Gouverrfément. '?...;• 
* llferoit difficile de pouvoir infraginef «tes fou 
Aies pfcs ab'fîtrdes, f^îui pwp^es'â 4ég*tader les 
Affétfibléës nàtïoftktesi Les Député*,.** &ô de fe 
tiHiÛT pdù'f délib&ri^enftlmble ft)r"totiSi les in- 
térêts^ Rte^au^^ W lieu dé foumettre à f la 
plfiàltiévctes fi^fFragésWuies les f>rfcpofitioflfc que 
l?2Rho\rf ,j ïiF*ien public ^dutfoif leur infpirèr* 
tfétbient éêtic que dé froids Compilateurs de 
RêttJotftrttëcefs* Une queftion^toït agitée* <qii« 
loïfqtt'ètté^toit renfermée dans' un cahier^ piptw 
caireri J & <5pSTil Yalloi^opine* pour Yinfétè* dam? 
le cahier général, & le fort de cette propofitiort 
a^hHbit toujours, de là f vbto^.dii plus petit 
ftemtfreï c?«eÔ*à- dire; des Dépii&s d'ui*&*l Gott* 
vterttemênf. v ; : - : -l f ^ --J «• :.b. ;; . ;, \i <c -_. ; .•> 
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•• On f£rit.'que»'cés ufoges devfoi^nftéiiePiser?lîr 

eàtir^gë &.le »R»tmc}<i(n>e. Tout kxédmfbnt çhè* 
premiers jcmtàv^iîti^cbafeîfiAç. d'une! compilât 
tioivs tout Va'ppefloït :le$.$iréJHgés locaux volés 
iàtéfâts ^articttlierfôiChàqtte Province., tLqnt les 
fo'préfentans-à'étfcriçrrt; •jpœ&i» (épatés f dtfiqan* 
doientiHa conservation .de fes priviJègqssnOn 
reœpjliilbit. le cahier gér>érri dés détails, tes: plus 
minutieux, telsoqu'ik avalent été conçus dan» 
chaque lieu du Royaume* * 

e ,. Ces, formes étqkrit infiniment favorables ai* 
pouvoir arbitraire ; elles calmoienfc le$ inquiet 
*ti.des du ; Peuple, .par un vain apparaît , lui per- 
mejtoient de foutager fa douleur pir des'plabitès 
#ériles, étoufFoient l'énergie des Repréfentans> 
£AJ€$ occupant à lirç, à comparer ♦ & extrairr 
à& faUances. Lô dçfpptifme &'avQit<>pa$ à -jpçr 
douter .J'établiffement .d'unie ccrnftitutip». « Cora^ 
jpentVeiî effet, en trouver une dan.s nnç fouir 
innphïbrable de çahier%,,diftés par. des principes 
jlifférensj II ne recevoir que des phiotes ,.foible 
feiïbijrce , rarepeni interdite aux Etelavçs... 
.. Uaps; ta nnit^ude (d'Ecrits qui paroiffent.deir 
p^i/S qiielque iie&^kfs rçfls.ont foufpnu que les 
pç'i*voirs confiés aux Repréfentaas ^doifcept être 
limités; les autreSj, qu'ils doivent être ,gén&- 
cpw*« L'auteur d'un Ouvcage remarquable p par 
jfénergie de fon ftyle, & fc de fes penfées, ij'a.pa& 

. 'h '"' 
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été aflez frappé des inconvéftiens irtféparaMes 
dés carfrrers de doléances ; il a cru voir UpaUz* 
dœm de la liberté , clans l'obligation qu'il vou* 
fhibit .impofer anx^ Députés de s'affervir aveu* 
glëmcm à te que repferjftetit .les cahiers ; '& 
d'après quelques exemples , rla foutenu que ce 
pftûcipe .garantirait £état de (a perte. Il vou- 
dront- q;u'6h fùivîtce qulfe pratiquoit autrefois 
datis tes diétines de Pologne; tjue les Eleôeurs 
euflent toujours déterminé les délibérations aux- 
quelles leurs : Députés doivent confèntir dans 
l'Aflembîée nationale. 

Si la dpârine de l'eftimabte Auteur du Mémoire 
fur as Etais- Généraux, étoit adoptée dans toutes 
les provinces du Royaume , il feroit abfolument 
inutile de raflembier les Répréfentans de la Na- 
tion; NVft-il pas évident qu'ils ne pourroîènt 
jamais parvenir à s^accordef pour former une 
réfolution commune ? Les fondions de chacun 
d'eux <e réduiroient donc à présenter fon cahier^ 
la juftice & la rai (on h'auroient plus d'empire. 
Tous les Députés prétehdrôîent que lé cahier 
dont ils font lès dépositaires , renferme les vrais 
principes ; il feroit donc bien inconféquenf d'en- 
voyer des Députés. Il feroit alors beaucoup plus 
fimple de n'envoyer que les cahiers. 

La vérité eft encore ici comme elle eft pres- 
que toujours, entre les deux extrêmes. Cherchons 
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fur cet objet important des principes qui pu& 
fcnt noys diriger. 

Lorfqu'une Conftitution a déterminé, d'une 
manière précife , les fondions des Repréfentans , 
il ne refte plus aux Eleâeurs qu'à donner leur 
iuffrage pour le choix des Députés : mais ils n'ont 
plus la faculté de di&er des lojx ; il leureft feu- 
lement pendis de préfenter des inftruâicnsou des 
Mémoires. S'il étoit encore en leur pouvoir de 
borner les Repréfentans , au foin d'exécuter leurs 
décidons, l'ordre public feroit auflitôt détruit 
qu'établi. Il dépendrait d'une % feule Ville d'anéaa- 
tir la conftitution. 

Mais chez un Peuple qui ne pourrait citer 
aucune loi fondamentale, pour fixer les droits 
des Repréfentans, ils ne fauroienjt avoir d'autre 
puiflance que celle qui leur eft confiée par une 
procuration. Enfin , l'autorité des Membres d'une 
Affemblée nationale doit émaner de la.volomé 
exprefle ou tacite des Electeurs, Elle eft tacite * 
quand une conftitution a réglé tous les droits i 
elle doit être exprefle > quand la coaftitution fe 
tait.. 

Pour les prochains Etats- Généraux, les Elec- 
teurs* doivent donc donner des pouvoirs ou des 
procurations à leurs Députés. Lorfque, en vertu 
de ces procurations , on aura réglé pour Ta venir 
•l'étendue des droits qui doivent appartenir aux 
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Repréfentans du Peuple , il fuffirà de ies choifir it 
& les procurations deviendront inutiles. 

Ce n'eft donc pas fur le droit des Ele&eurs que 
j'ai voulu combattre le fyftême dont je viens de 
parler; c'eft uniquement fur Tufage qu'ils doi* 
Vent en faire. Us réfléchiront fans doute que les 
drpits des Repréfentans doivent être affez illi- 
mités , pour que les Députés puiffent s'éclairer 
1 mutuellement , pour qu'il leur foit poffible de dé- 
libérer* 
/ * Si chaque Province , fi chaque Ville voulok 
déterminer d'avance toutes les délibérations» 
nous ne pourrions attendre que la plus funeftfc 
anarchie. 

Il faut donc que les Ele&eurs donnent à leurs 
Députés des procurations générales , pour ne pas 
mettre obftacle à Téfabliffement d'une fage cons- 
titution ; '& fi l'on fe permjet de leur donner un 
ordre t>u une défenfe, il faut que ce foit pour 
empêcher ce qui rend l'efpoir de cet établiffement 
évidemment impoffible. Il faut fe confier à leurs 
lumières & à leur confcience, & remettre à 
l'Affemblée nationale ks plus chers intérêts* • 

C'efl: avec ces principes, qu'il eft facile de 
jttftifier le mandat remis aux Repréfentans du 
Dauphibé..Je dois en expofer les principaux: 
motifs* 

Cette Province a penfé que le but priacïpal- 



des Etats-Généraux de voit êtte de donner à lai 
France une conftitution; qu'un pareil foin ne 
pouvoit être confié qu'aux Repréfentans de la 
Nation même: que la Nation n'eft pas repréfentée 
fi las différentes claffes qui la compofent , ne font 
pas réunies;, qu'il ne doit pas être au pouvoiç 
d'une feule de ces claffes d'oppofer au bonheur 
public des obftacles éternels. 

Cette Province a reconnu qu'elle ne devoit 
pas reftreindre le pouvoir de fefc Repréfentans» 
lorfqu'une fois ils feroient devenus Membres 
d'une Affemblée nationale : mais elle a voulu 
s'affurer auparavant, que FAffemblée dans la- 
quelle ils voteraient, feroit vraiment une Af- 
femblée nationale, c'eft-à-dire , la réunion des 
Repréfentans de tous les Ordres, dont les fuf- 
frages feroient comptés par tête. 

Elle a été inftruite par fa propre expérience ,' 
par l'exemple des derniers Etats- Généraux qui, 
endivifant la Nation en trois Corps, n'ont donné 
à l'Europe que le fpedacle ridicule des Repré- 
fentans d'un Peuple, occupés de leurs intérêts 
particuliers & des plus miférables querelles , & 
méprifés de la Cour & de la Natfrm, dont ils 
compromettoient les droits ; elle n'a pas jugé 
qu'il fut poffible de balancer un feul moment 
.entre des formes qui donnent à l'Affemblée na- 
tionale la farce & la liberté qui lui appartien- 
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lient r & des formes qui fubordonnent tout aux 

volontés- de ia chambre Ecdéfiaftique. 

Elle n'a jamais cru que la délibération par Or- 
dre féparé fût antique & conJTuutionnettt , & que 
les querelles religieufes qui ont occafionné cette 
féparation 9 fuflent une origine refpeâable. 

Bien perfuadée que le falut de la Nation eft 
irréparable de la délibération par tête dans Je* 
prochains Etats Généraux, elle a dû ne rien né- 
gliger pour l'obtenir. N'ignorant pas que dans 
phifieurs Provinces les Privilégies avoient pro- 
tefté contre cette forme effentielle , elle a fenti 
qu'il devenoit plus important encore de ia dé- 
fendre folemneilement,& de s'attacher, de tous 
fes efforts, à cet unique moyen d'échapper au 
naufrage. 

La validité des délibérations eft néceffaire- 
ment.fubordonnée à celle de l'Affemblée qui 
délibère ; on ne peut décider qu'une Aflemblée 
eft régulière avant d'en avoir examiné les for- 
mes & la cômpofition. Le Dauphiné a donc eu 
raifon d ordonner à (es Députés de s'affurer de la 
régularité de l'Affemblée nationale : mais il leur 
a dit que fi HAflemblée étoit régulière , ils pou- 
voient prùpofer , remontrer , avifer & conftntir (i) # 
Puifqu'il leur a déclaré qu'il s'en rapportoit à u 

(i) Terme* de* Lettres de convocation. 



quils ejlimeroient , en leur ame & confcitnu , pot** 
voir contribuer au bonheur de la Patrie ; puifqu'en 
indiquant les caraftères de la coiftitution qu'il 
deûre 9 il leur a laiffé le choix des moyens , & 
que pour mieux Marquer fa foumiflion à la vo- 
lonté générale & fa difpaiitian à s'y conformer, 
il n'a pas même propofé aucune des parties d$ 
la constitution. 

Dans un moment oh Ton étoit encore pénétré 
de refpeft pour les cahiers de doléances r & con- 
vaincu de la nktjjiti tTajJervirUs Députes à ne pas 
s'écarter de ce qu'ils contiennent f le D iuphiné 
a donné l'exemple utile d'ab -mdonner les doléan- 
ces & de ne donner que des pouvoirs* 

Le Dauphiné n'a point entendu impofer la Loi 
aux autres Provinces, mais feulement leur faire 
appercevoir toute l'importance qu'il attache à 
la forme de délibérer par tête. Il a défendu à fies 
Diputés de voter fur aucune proportion jufqu'à 
ce que cette forme foit établie, parce qu'il en* 
voye les Députés aux Etats Généraux f c'eft-à- 
dirè, à la réunion des Trois- Etats, & non pas à 
leurs Aflemblées particulières ; parce qu'il a 
voulu qu'ils fiffent tous les efforts poffibles pour 
prouver la néceffité de la délibération par tête , 
& qu'ils ne fuflent occupés que de ce feul objet 
jufqu'à fa décifion définitive; parce qu'il eft 
iiBpoffible de délibérer avant que la forme des 
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délibérations foit convenue ; parce -,quç cett^ 

forme ne peut être arrêtée que parle .Corps de 
la Nation, délibérant par tête; parce q\je, eq 
commençant à délibérée par Ordre, on cOnvr 
promet évidemment les droits de la Nation, 
puifqu'elie n'auroit plus la faculté de choifir, 
& que légalité du nombne des Repréfentaos 
accordée au Tiers- Etat, lui feroit inutile. 

En délibérant féparémént pour favoirii l'on 
délibérera par tête , un feul Ordre décidèra^t-il 
fouverainement d'après la forme . 'qu'il préfère?. 
Le vœu du plus grand nombre de$-.Repré£entans 
fera-t-il rejeté , & le Peuple reftera-t-il dans la 
dépendance d'une feule claffe? Le Clergé , et\ 
déclarant qu'il veut opiner par Ordre , rerroit 
donc fon prétendu droit de Vw fetemfl£llemen$ 
confacré, & le Sacerdoce qui, ptr-fon itiftitu- 
tion , a fi peu de droits à la puiflance temporelle , ~ 
auroit , dès ce moment , plus de force & d'autorité 
que tout le refte de la Natiott. 

Et fi , comme la juftice & la raifqn l'exige- 
roient , les deux premiers Ordres, ens'açcor- 
dant pour s'oppofer à la délibération par tête , ne 
pouvoient rien décider au préjudice du Tiers- 
Çtat , qui feroit pencher la balance malgré cette, 
égalité d'opinions ? 

Le Dauphiné, qui a prévu ces difficultés , a 
cru qu'il étgit utile au Rçyaume que la queftioc* 
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4fct~ pfi$fent«é ' à l'opinion publique ,' afin xjue 'le* 
£fprhs.fuffept plusdifpofés à fe rendre aux avant- 
tages de I4 délibération par tête ; fa conftitutiop 
exigeait k réunion confiante des Ordres, il a voulu 
en offrir au Boyaume le touchant exemple. 

Quoique* fe$. Repréfçntans Eccléfiaftiques 8ç 
Nobles , (oient convaincus de la néceffité de.ki 
réiwfon des Ordres, fi kur mandat -n'eût pas 
.contenu Ja défenfe de délibérer /égarement , ils aur 
soient ( été forcés de voter dans les affemblée$ 
particulières de leui;$. Ordres refpeûifs. Malgré 
leur fi4élité envers les. principes de leurs Corn- 
jnettans, leur opinion auroit été vaincue par L9. 
pluralité des Suffrages,; & dès-lors ils auroie^t 
4té fQï'cés de garder le,filence & d'abanfonner 
les autres Députés de leur Province. Mais en leujr 
interdifant .e#preffément la faculté de déjifyéfçr 
fans le concours des autres Députés f il n'ef^plu? 
•à^cràindçe .qu'ils foient .entraînés, contre, leur 
^olomé. r . . y 

, Sijjes* Qcdres commencent par délibérer f^aj 
fém*nt, les Députés du Dauphioé pnt i^n.rôl^ 
J>ien honorable à remplir, ce# de fe. pj;éfept£f 
t eA Corps de Députation dans chaque chambre, de 
.demander la permiffion de faire connoître leurs 
.principes de juilice & de modération , d'y repré- 
fenter les dangers de Pefprit de Corps f la néceffité 
4*uqç Conflit utionôc rimppffibilité de Tobj? air , 



files Trois-Etats x!om pas, fuivant Texpreffion <fe 
la harangue du Clergé dans les Ët&fs d'Orléans, 
tin cœur y une ame & une feule volonté. Si les Dé- 
putés de Dauphiné entrent Séparément dans les 
différentes chambres , ce fera pùixt épuifer les 
moyens de conciliation ; comme les Députés 
de Provence > dans les Etats d'Orléans , ils re- 
fuferônt de délibérer définitivement avant ta réu- 
nion des Ordres , & ne paroîtrent jamais fans 
déclarer, comme PEvêque de Vence , qu'ils 
n'entendent faire cette Jeparatlon de 4ct charge qui 
leur cfl commune ; mais ils doivent principalement 
efpérer de réuffir par l'union & la concorde dont 
ils offriront le modèle. On ne pourra voir , (ans 
attendriffement , les Kepréfentans- des Trois- 
Ordres d'une Province; le montrer ensemble 
partout où écïatera le feu de la difcorde , pour y 
porter des paroles.de paix. 

Au nom de là paix, ne devons-noùspas efpërer 
que les Membres du Clergé, qui fe font' gloire 
d'en être les Minittres, s'emprefleront de fé- 
conder leurs efforts ? Ne devons-nous pas efpérei: 
que desffèt-es , iaffSs de fè haïr ou de fe foupçon- 
ner , finiront par écouter d'autres frères qui les 
invitent à fe raffembler au moins pour raifon- 
ner un moment , de fang'froid , fur le fujet qui 
les divife? 

Mais fi, contre toute vraifemblance, les Trois- 



Ordres perfiftoient k vouloir délibérer réparé* 
ment ; fi la Nation condamnoit les principes dit 
Dauphiné , alors fes Repréientans sadrefleroient 
à leur Province ; elle ne pourroit fe repentit 
d'avoir pris un parti qu'indiquoit la raifon & U 
prudence , & ceux qui l'ont propofé n auraient 
point à rougir. Le fucçès eft fouvent aux ordres 
de la deftinée , il échappe aux plus fages moyens; 
mais quand il n'eft pas obtenu , on ne peut être 
jufiement blâmé que lorfqu'on n'a pas fuivi, avec 
courage & confiance , la voie qui doit naturelle* 
ment y conduire» 

* Non , le Dauphiné n'a pas defiré de fe fouf- 
traire à la volonté de la Nation 8c de fe féparar 
d'elle; eûf-il pu s'écarter, jufqu'à et point, des 
principes d'union qu'il n'a ceffé d'invoquer, lui 
*j\û a tant de fois exhorté toutes les Provinces à 
contraâer entr'tlies , & avec le Roi, d*s liens 
éternels. 

' Le Règlement qui fuit les lettres de convoca- 
tion, recommande de donber aux Députés de* 
pouvoirs généraux, àiqm m fiiem foim propres 
à arrêter ou a troubUr h cours du Dtiibitdtiq**. 
Cette dilpofnion fera fans dotite obfervée dUn* 
tout le Royaume. Mais dans les Provinces ofaftib- 
fifte un heureux accord entre lesTroîs-Ordres,& 
oh tous concourent à Téleâion dçs Députés , ils 
fendront fans doute, comme le Dauphiné, lapé* 
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ceffité de conferver les avantages de l'union con£» 
tante de leurs Repréfentàns. 

Le même Règlement prefcrit une rédaftiori de 
cahiers, pareille à celle qui fut préparée pour les 
derniers Etats- Généraux. J'ignore fi, en 1614, 
ce ne fut pas amplement le dernier ufage que l'on 
corifulta , & s'il y eut une invitation du Roi pour 
s'occuper, dans toutes les Affemblées , des cahiers 
de doléances; je fais feulement qu'il y auroit eu 
de puiffans motifs pour négliger fobfervation de 
cet ufage (1). 

Les Députés étant munis de pouvoirs généraux, ! 
il faut efpérer que les cahiers de doléances n'au- ; 
ront pas de grands inconvéniens ; que les Elec- J 
leurs n'y attacheront pas beaucoup d'importance; 
qu'on ne s occupera pas , comme en 1614, dans 
les Etats -Généraux, du foin de 4 lefc compiler; 
qu'on fentira le vice & le peu de dignité de cette 
ancienne fofrme ; que les doléances ne feront con- 
sidérées que comme dès pétitions ou dts inftruc- 
*ions pour lufagedes Députés; qu'on y délibé- 
rera fur toutes les. proposions , quoiqu'elles 
«n'euffent pas été écrites dans les cahiers , & que 

■ — ■ ■ ' ■ ■ , — ■ -■ ' '■■'.• " 

(1) Puifque les Lettres de convocation recommandent 

de donner aux Députés le pouvoir de confentir , elles ne 

doivent'point infpïrer d'alarmes : il eft évident qu'on ne veut 

pas borner les fonctions des Repréfentans à de fimplés 

Xtoléancei.* .- 

les 
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Çue les réfelutions feront enfuîte présentées au, 
Prince dans une forme digne de Jui & digne des 
Représentants de la Nation. Puiffent fur-tout les 
cahiers de doléances ne pas donner une nouvelle 
a&ivité à l'intérêt particulier des Villes & des 
Provinces , & nepas faire perdre de vue , par des 
détails minutieux, les grandes queûionsque nous 
avons à traiter ! 



CHAPITRE XX V I L 

Avantages de la Délibération par Tête y & 
diJUnâion des moyens, propres à établir 
ou à maintenir une] Conflituùon* 

JN ou s allons examiner ici la plus importante 
«quéftion qui jamais ait agité leçefprits dans ce 
Royaume; c'eft de fa décifion que dépendra le 
Jxmheur des Frànçpisr* Si , dans le$ prochains 
Etats- Géné«>ùx,.l«St<ufirag€Svfont fQmptés par 
tête, nous avons une Conftitution; fi on déli- 
bère par Ordre t noiis devons attendre , ou des 
troubles funeftesyôu le defpotifoïe 4'un feul , ou 
Te defpotifmeâfiôocratique* 
w Le jour même où i'pn adoptera la délibération 
j»r tête, doit être *m jour d'allégrdfe pour la 
'France entière» Taus les Citoyens peuveat êtrç 
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clès-lors aflurés de voir établir une Conftitutîofi 
<jui fera leur félicité. 

* L*Affemblée des Trois-Ordres réunis , infpirera 
liéceffairement d'autres vues que tes Affemblées 
particulières de chaque Ordre ; il faudra d'alitres 
moyens pour mériter l'eftime & les fuffrages de 
la majorité. Remarquons bien cette différence 
effentielle : dans l'Aflemblée d'un feul Ordre , 
l'approbation générale eft la récompense de celui 
qui flatte l'ambition ou les prétentions de cet 
Ordre, qui l'excite à la haine , à la rivalité. Dans 
une Affemblée générale des Trois- Ordres , pour 
fe concilier la majorité des opinions, la première 
héceffifé efl d'accorder les divers intérêts , de 
faire fur-tout appercevoir l'intérêt public, & de 
le faire triompher , en rappellant à des fentimens 
de modération , de patriotifme & de vertu. 

Il feroit absolument impoflible queTinjuftfce 
piîtf entraîner la majorité des fuffrages dans une 
Affemblée des Trois-Ordres, délibérant par tête, 
fur-tout fi, comme on- Ta pratiqué <tansl*s Etats 
de Dasiphîné , oh prend les v$i* alternativement 
tfur> Membre du Clergé, de deux de la NoMefii 
& de trois 1 en Tiers-Etat (i). Ceft alors l'intérêt 

(i) Un Gentilhomme du Dauphiné, excellent Citoyen", 
opinant dans une affemblée des Trois-Ordres, fur Éette 
manière de recueillir les fuffrages , dîfoit :* Je dèfirt lemi- 
4 ange des voix, pour éviter la. monotonie- Ce motpr&foflii 
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|&*lïcuïier qui a* fcwoif. lutter * avec fuç<$s; 
contre l'intérêt général* Ceft alors qtie tout ce 
qui rappelle à des préjuges , à d'injuftes préten- 
tions, que tout ce qui choque l'efprit public eâ 
foiblement prononcé; que la vertu , que l'amour 
du bienfe montrent avec la dignité * avec la force 
qui leur appartiennent; c'eft alors que la trifte 
& fervile imitation, fi naturelle aux Membres 
d'ufc même Corps , eft fans cefle déconcertée ; que 
le noble enthoufiafme du patriotifme eft pris pour 
exemple* 

Les hommes ont pour Féquiié un penchant 
qu'on réveille toujours , avec fuccès* dans les 
-grandes Affemblées , combinées de manière que 
refprit de corps ne puiffe jamais l'emporter fur 
le bien public. Plaçons enfemble les hommes 
qui ont intérêt à être injuftes & ceux qui ont 
befoin de la juftice. Infpirons - leur des fenti-/ 
mens de paix & de modération, F<ufon$ tput 
dépendre de la pluralité des fui&ag^s. L'intérêt 
des premiers n aura point d'adverfoir e plus; puif- 
iant que leyr propre gérjérofité, 

L'hiftoire des derniers Etats - Généraux nous 
donne l'expérience de ce que pourront produire 
des Délibérations par, Ordre fépaié. 

«xprimoit , tout à la fois , le danger , l'influence 4e l'efpiit 
*ifi corps, 8c l'avantage du moyen propofé. 
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tes Tfoïs-Ôrdres voudroient^ls aujourd'hui J 
comme en 1576 & 1614, laiffer le Confeil du 
Roi le Juge fuprême de leurs débats , & lui donner 
le droit de condamner un Ordre à fe conformer 
aux opinions d'un autre? 

Pour prévenir cet inconvénient , les partions 
des délibérations par Ordre féparé , ont propofé 
de donner à chaque Ordre le droit d'arrêter , par 
un veto , les réfolutions d'un autre Ordre. D'au- 
tres perfonnes , en protégeant les mêmes formes , 
ont propofé de-réunir la Nobleffe & le Clergé 
dans une feule chambre. Tous ceux qui défirent 
la fé^aration.des Ordres , foït en trois chambres , 
foit en deux , croient pouvoir autorifer leur doc- 
trine par l'ancien ufage & par l'exemple de la 
Chambre-Haute & de la Chambre des Communes 
d'Angleterre. Il eft facile de faire appercevoir la 
fauffetéMe leiur fyftême. 

On pourroit réclamer l'ufage pour la délibé- 
ration par tête avec bien plus de motifs, qu'en 
faveur de la délibération par Ordres, puifqu'ii 
eft prouvé que les Trois-Ordres délibéroient 
enfemble avant les Etats d'Orléans; que la déli- 
ration par Ordres dans les derniers Etats- Géné- 
raux , doit fon origine à la difcorde qui trouve* 
toujours tant d'avantage à divifer les Citoyens 
en différens partis ; & que la délibération par 
Ordres fot, en 1560, une innovation , do** 
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tous les Ordre? fentirent les conséquences , St 
qu'ils tâchèrent, par leur proteftation , de ren- 
dre moins dangereufe pour l'avenir, , 

Quant à l'exemple de l'Angleterre , il eft évi- 
dent qu'on en fait une fauffe application. On ne 
fauroit trop répéter que la Chambre -Haut e de la 
Grande-Bretagne n'eft pas compofée des Repré- 
fentans d'un Ordre de Nobleffe t mais . des feute 
Pairs , Magiftrats créés par le Roi , indépendant 
néanmoins de la Courçnne , par l'hérédité de 
leurs places que la Loi tranfmet à l'aîné mâle 
de leurs enfans» 

Ces Pairs ont, il eft vrai, de grandes préro- 
gatives : ils font les Confeillers-nés de la Cou- 
ronne y & leur contentement eft néceflVire pour 
faire une Loi; mais ils ne forment pas une Cafte* 
ou un ordre particulier. Leur dignité n'eft que 
perfonnelle : leurs familles ne la partage point. 
Un feul de leurs fils peut efpérer de leur fuc- 
céder dans leur Magiftrature. Leurs frères , teurs 
enfans ne (ont point féparés du refte de la Na- 
tion; & pour pouvoir voter dans le Parlement t 
ils doivent être élus par le Peuple , pour le re- 
préfenter dans la Chambre des Communes» 

Un Membre de la Chambre- Haute n'eft donc 
pas intéreffé à s-'oppofer au bonheur du Peuple 9 
puifqa'il nuiroit alors à fa propre famille ; &c 
quand il contredit une réfolution. des Commu- 



1res , il eft probable qu'il la crok , en fa confc 
cience , funefte à fon pays-, ou contraire à la 
conftitutioni 

Mais en France les prérogatives d'un Ordre 
font •'communes à tous les individus qui le com- 
posent. Lorf qu'un Citoyen, eft obligé de choifir 
entre l'intérêt de la Nation & celui de fon Ordre, 
il ne peut préférer le premier fans facrifier tout- 
à la fois, & fon propre avantage, & celui de 
fes erifaos ; ce qui fuppoleroit un grand courage , 
tin grand aunoiAr pour la juftfce. 

Quant aux Membres du Clergé , on pourroit ; j 

craindre que , par une raifon contraire, c'eft-à- S 

dire parce qu'ils n'ont point de famille , la plu- 
part ne fuflent très-attachés à tous les ufages , '« 
à tous les fyftêmes , de leur Ordre.' Quelle que jj 
foit leur naiflance, c'eft à la gloire, à la puif- 
fance de leur. Corps qu'ils pourroient être dé- 
voués , par cela même qu'ils fentiroient leur foi- 
blefle politique. 

Ainii, former plufieurs Chambres par la ré- 
paration des Ordres , ne feroit point imiter l'An- 
gleterre , ce feroit Amplement divifer le Peuple 
François en trois ou en deux parties , ce feroit 
former plufieurs Nations dans une , établir des 
Corps rivaux , les armer d'une égale force & 
les pofter pour le combat. 

D'ailleurs , gardons-nous de confondre les 
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moyens propres à créer une conftitution, de 

ceux qui doivent la maintenir. Celle d'Angle- 
terre n'a pas été établie parles trois pouvoirs, 
c'eft elle-même qui les a formés, elle eft l'ou- 
vrage du tems , des circonftances , des ceflîons 
faites par les Rois, des querelles entre le Trône 
.& le Peuple , & des conventions qui ramenèrent 
la paix. Plufieurs de fes Loix fondamentales fui- 
rent obtenues par la force & l'infurreâion , & 
cimentées par des combats fanglants : mais fi les 
trois pouvoirs, qui confervent aujourd'hui la 
conftitution Anglaife , «uflent exifté dès le prin- 
cipe ; û Ton n'eût pu ne la former que par l'ac- 
cord du Roi & des deux Chambres , les prén*- 
gatives du Trône , celles des Pairs , celles des 
Communes , la grande Charte , les bils de Muti- 
nerie , fHabeas corpus , la procédure des jurés ; 
tout ce qu'on admire le plus dans cette confti- 
tution , ne s'y rencontreront pas aujourd'hui» 
Les trois pouvoirs auroient pu tout refufer, 
les Pairs , la Couronné &c les Communes fe dif* 
puter 1 autorité, annulîer leurs réibkitions par 
des Veto , introduire l'anarchie & le defpotifme, 
& laiffer fubfifter tous les abus. L'équilibre des 
trois pouvoirs n'a été bien reconnu que lorfque 
la conftitution a été établie par des facrifices , 
plus fouvent arrachés que volontairement obte- 
nus de l'autorité, du Prince ,Oji : de J^ariftocratie 
féodale» Q4 
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Quand la conftitution eft formée, que la liberté 
publique & individuelle eft protégée par des 
Loix fondamentales , c'eft alors que îa iagefle 
commande la balance des pouvoirs. Mettez fans 
crainte des "obftacles aux nouvelles Loix , ren- 
dez les innovations lentes & difficiles, exiger 
le confentement du Monarque & de deux Cham- 
bres , il vaut bien mieux manquer une bonne 
Loi que de laifler les moyens d'en introduire 
une mauvaife. Une propofition utile , trop lé** 
gèrement rejettée, pourra, dans quelques teros* 
être renouvelles avec plus de fuccès. 

Et quel eft l'homme qui ait réfléchi fur les 
Gouvernemens propres à faire le bonheur d'un 
grand Peuple , & qui ne fe foit pas pafïîonné pour 
la Monarchie & les trois pouvoirs l Je ne fuis 
pas le flupide admirateur dos rivaux de la France : 
mais c'eft un fol orgueil que celui qui nous porte 
à méprîfer tout ce que nous n'avons pas établi; 
Jamais ce qui pVut contribuer à la félicité d'une 
Nation , ne doit fyre dédaigné. O ma Patrie ! 
Rome adopta les înjftitutions des Grecs, & Rome 
fubj ugua la Grec?. Mais ces trois pouvoirs ne 
doivent jamais être combinés de manière à fé- 
parer les Ordres , ils doivent être prefcrits par 
la conftitution & non la précéder ; ce n*eft qu'a» 
près l'avoir formée , qu'après avoir dirigé Jes 
w vœux de toys''kft Citoyens vers iè bonheur dç 
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leur Patrie , détruit l'efprit de Corps pour y 
fubftituer les grandes vues d'intérêt public , que 
les trois pouvoirs feront précieux & conferva- 
teurs. En les créant avant d'avoir pofé les bafes 
d'une constitution , on s'expoferoit à multiplier 
les obftacles , a la rendre abfohiment impoffible» 
Dût- on me reprocher des longueurs & des 
répétitions , je ne puis réfiftèr au defir d'expliquer 
bien clairement mes penfées fur cet important 
objet. 

Un Peuple , qui n'a point de conflit ution & 
qui en defire une , doit , pour la former , fe 
réunir en Corps de Nation , au moins par {es 
Repréfentans. 

A quoi ferviroient , en effet , les trois pouvoirs 
avant que la conftitution fut établie ? N'eft-c'e 
pas par elle que doivent être déterminés leurs 
droits refpeôifs ! Si l'on commençoit par les 
créer avant d'avoir fixé leurs limites , ne pour- 
roient-ils pas , par un Veto 9 empêcher qu'elles ne 
fuffent placées , & maintenir tous les abus qu'ils 
croiroient leur être favorables ? Il dépendroil 
donc de la volonté abfolue de l'ujp&des bran- 
ches du Corps législatif , d'empêïher la conftitu- 
tion , d'introduire l'Anarchie, ou de nous priver 
éternellement de la liberté ; il dépendroit donc 
de la Couronne de ne point facrifier les; ufages? 
qui favorifent le pouvoir arbitraire ^ il dépea* 
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droit de la Chambre* Haute de conferver tous 
les abus , toutes les places imitiles , toutes les 
prodigalités dont profitent les Grands. 

Que les trois pouvoirs foient donc en Franc? 
comme en Angleterre , établis par la conftitu- 
tion : mais obtenons auparavant des règles fon- 
damentales pour affurer les droits & l'indépen- 
dance de la Couronne , pour garantir la liberté 
publique & personnelle. Que les -trois pouvoirs 
foient enfuite mis en aûivité ; qu'ils foient le fou- 
tien de l'édifice ; qu'ils en affurent la folidité , 
arrêtent les entreprifes de Tariftocràtie & dé la 
démocratie , & qu'ils forment un équilibre dont 
la force foit irréfiftible contre les innovations 
funeftes au repos public. 

Mais fi les Ordres font féparés , fi les fuffra- 
ges ne font pas comptés par tête , tous nos efforts 
font inutiles, nous aurons vainement admiré les 
projets du Prince pour la félicité de fes Sujets, 
le dévouement des bons Citoyens , la générofité 
d'un grand nombre de Membres des premiers 
Ordres. 

- Nous aurons, fur l'Angleterre, un bien pré- 
cieux avantage finies Ordres font réunis. Que de 
larmes , que de fang à coûté fa cpnftitution I 
Plufieurs générations. fe font dévouées pour l'ob- 
tenir , aux fureurs des guerres civiles. Une conf- 
thution formée par la violence, ne fauroit être 



parfaite, La violence , ne médite point , elle 
place impérieufeittem l'abus à côté du bien fur 
les mêmes bafes : mais nous, c'eûfur la fin du 
dix -huitième fiècle , fur la fin d'un ficelé où la 
philofôphie a fi courageufement défendu les 
droits des hommes ; c'eft au fein de la poix , 
c*eft fous le règne d'un Monarque bienfatàwt * 
fous un Miniftre dont la Nation révère k$ ta-. 
ltents & les vertus , que s'établira notre constitu- 
tion. 



CHAPITRE X X V 1 1 L 

Continuation du même fuj et. Inconvénients 
de la Délibération par Ordres* 

^ I les Ordres délibèrent féparément , voilà donc 
trois corps dirigés par des préjugés & des pré-» 
tentions différentes ; l'efprit de corps animera la 
plupart de leurs Membres; car pour y réfifter, 
il faut avoir une grande énergie de cara&ère. 
Ce qui le rend fi dangereux, c'eft qu'il mafque 
toujours l'intérêt particulier des apparences de 
l'intérêt général ; c'eft qu'il enfeigne à profaner 
les noms de courage & d'honneur , en les don- 
nant aux effort* de l'orgueil. Il récompense le* 
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entreprîfes des ambitieux contré la liberté 
plus grand nombre des Citoyens , par les témoi- 
gnages de l'eltime de tous ceux qui partagent 
leurs projets ; & dans un moment d'erreur, cette 
efiime eft prife pour une forte d'eftime publi- 
que : ainfi , l'efprit de Corps emploie , pour exci- 
ter au mal , les mêmes moyens qui encouragent 
à la vertu» 

Les Trois Ordres délibérant féparément, fe- 
ront d'autant plus animés de l'esprit de Corps, 
qu'ils fe feront déjà livrés à fes funeftes infpira- 
tions avant l'Affemblée des Etats -Généraux. La 
défiance qui agite les efprits dans plufieurs Pro- 
vinces, peut engager les hommes puiffans à fé- 
conder de tous leurs efforts l'état préfènt de 
l'adminiftration ; à maintenir les ufages les plus 
oppreffifs, les vices de notre Juftice civile & 
criminelle, & plufieurs prérogatives du Clergé , 
fi contraires à Tordre public ; à s'armer contre 
tous les ebangemens , pour éviter ceux qui pour- 
raient leur déplaire. Les abus même que la 
Puiffance Royale pourrait feule anéantir, de vien- 
draient perpétuels : par exemple , ceux qui doi- 
vent leur origine aux Règlemens faits par les 
Tribunaux , aux Arrêts du Confeil , aux déd- 
iions des Minières , ne feront cenfés abolis que 
lorfqu'ils auront été condamnés par une loi : 
mais fi les Ordres font féparés 9 un ytto peut les 
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Conferver , & Ton finira par les refpeÔer , comme 

fanôionnés par les Etats* Généraux. 

Ces inconvéniens auront lieu , foit que les 
Ordres fe féparent en trois ou en deux chambres; 
dans le premier cas , le Tiers- Etat , en obtenant 
Fégalité du nombre avec les deux autres Ordres , 
ne jouira que d un avantage illufoire, & le bon- 
Tieur de la France fera fubordonné aux décifions 
des feuls Miniftres du culte public. Dans le fécond 
cas , la majorité des deux premiers Ordres , qui 
ne formera peut-être que le plus petit nombre 
des Repréfentans , aura la faculté de s'oppofer 
atout ce qu'elle ne jugerait pas favorable à l'in- 
fluence de l'ariftocratie. Le troifième Ordre, 
plus intéreffé à la deftruôion des abus dont il 
fupporte tout le poids , ne négligeroit rien pour 
obtenir le confentement des deux autres ; on 
verroit renouveller les querelles qui agitèrent 
les Etats de 1 6 14 ; heureux , fi les grands intérêts 
qu'il faudra difctiter , nous permettoient d'efpé* 
rer qu'elles ne feroient encore que des querelles 
méprifables & ridicules. 

Comme en 16 14 chaque Ordre imputeroit le 
refus d'un autre à des motifs d'intérêts perfon- 
nels ; il croiroit fon orgueil intéreffé au fuccès 
d'une propofition , & chercherait à fe venger des 
obftacles mis à fes deffeins. Défirent de triom- 
pher^ défefpéré de ne pouvoir rïen.obtenir, on 



S^efforceroit de s'opprimer , de s'avilir mutut Ite 
ment ; les réfolutions ne feraient plus diâées pat 
le bien public,, mais par la dif corde ôc la haine. 
. L'autorité monarchique , ( fi elle étoit capable 
de fe dégrader à ce point) pourrait attifer le 
feu de la difcorde , & s'affurer facilement la ma- 
jorité dans l'un des Ordres : chacun d'eux s'cm- 
prefferoit de fe procurer, la proteâion de la 
Cour , dans l'efpoir d'accabler plus facilement 
fes advei faires. Les be foins de l'Etat ne fauroient 
intéreffer des cœurs ulcérés par la haine. Si le 
Gouvernement reftoit neutre > chaque Ordre 
feroit mécontent de lui , &c n 'accorderait point 
de fubfides; & s'ils étoient accordés, ils ne fe* 
roieat plus le prix de la fureté publique, mais 
le falaire de l'oppreilioa de l'un des partis* 

Suppofonsque , dans les prochains Etats-Géné- 
raux, le patriotifroe ait affei de force pour per- 
mettre quelques réformes utiles , malgré la fépa- 
.ration des Ordres, je dis que- s'ils ne profcri* 
voient, pour l'avenir cette féparation , il feroit 
infiniment malheureux qu'ils euffent produit 
quelques avantages* Leur inutilité ou leurs que- 
jrelies auroient pu nous faire connoître à tcms le 
danger; mais leurs fijccès nous cacheroient le 
précipice, & nous y marcherions à grands pas. 

S'il étoit toujours auffi facile de s'ennoblir * 
& cpe la féparation des Ordres continuât {Mo*- 
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gner laNobletfe du refte de la Nation * tous ceux 
qui, par leur fortune ou leur indépendance au- 
roient pu défendre les Communes , augmente- 
raient le nombre des Privilégiés r & laifferoient 
le foin de maintenir les droits du Peuple à des 
hommes peu opulens , qui , fans nuire à leur for- 
tune , ne pourroient fe détourner long-tems des 
travaux de leurs profefîions. Le tems viendroit 
peut-être , où de 1^ j#rt de ceux qui pourroient 
être élus, l'ambition de devenir riches-, de 
la part du Peuple , l'oubli fes droits , eu l'a- 
mour de. l'épargne , laifferoieût le Tiers-Etat 
fans Repréfentans , & alors nous aurions l'arifto- 
cratie de Pologne. 

.. Si Ton mettait plus d'obftacles aux ennoblif- 
femens , alors le corps des Gentilshommes en 
çof içevroit plus de mépris poqr des Citoyens aux- 
quels ilferoît éternellement irnpoffible de s'élever 
jtifqii'à eux. Pour infpirer plus de refpeû à la 
multitude , ils finiroient , comme les Patriciens 
de Rome , par s'interdire les alliances avec les 
Plébéiens , & par les accabler d'humiliations* S* 
les Plébéiens )esfupportoient avec patience, on 
yerroit fe préparer le retour de la fervitude féû-. 
çlale. S'ils le* repouffoient 3Vf s courage , nous 
aurions l'anarchie ; s'ils fuivoient un aveugle dé- 
fefpçir , ils imploreroient la Couronne , & nous 
aurions le dêfpotifme. / . v .î 



Les premiers Ordres , affèmbîés féparément J 
pourroient à l'avenir recevoir de leur rang & de 
leurs richeffes une fi grande force ! leur petit 
nombre même pourroit tellement favorifer la 
/ réunion de tous les Eléûeurs pour foutenir leurs 

projets ! Vous , loyaux Gentilshommes , qui de- 
firez le bonheur de vos Concitoyens, qui ne 
voulez être ni efclaves ni Tyrans , rjedoutez 
l'excès d'autorité auquel la réparation des Or- 
dres pourroit conduire un* joui" vos defcendansî 
Ils n'auroient , pour y parvenir , qu'à fe liguer 
avec les Corps judiciaires , s'y réferver toutes 
les places , & fe fervir enfuite de cette puiflance 
de juger , fi terrible parmi les hommes ( i ). 

Je ne connois point de Nation qui ait pu con- 
ferverfa liberté, en affeâant différentes branches 
du pouvoir légiflatif, à des Ordres ou à des Caftes 
agiflant féparément. 

Avant que le Peuple Romain fe fut retiré fur 
le Mont Sacré , je ne vois en lui qu'un Efclave 
qui s'agite dans les fers, s'indigne <le la fer vitude f 
veut devenir libre & mérite de l'être. 

Quels ont été les effets de la féparation des 
quatre Ordres dans les Etats-Généraux de Suéde? 
elle a favorifé tour-à«tou* l'ariftocratie du Sénat , 

*(ï) Expreffions de" Mpmefqûieu , Efprit des Loix; 
liy. ix, chap. 8. •■••'/ 

laviliflement 
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raviliflement du T>ône , le defpotifme du Prince; 

l'anarchie & les faûions; elle a tellement détrui* 
l'amour du bien public, excité ^intérêt particu- 
lier, qu'on a vu les Suédois devenir les fKpen- 
diaires de leurs ennemis , pour fomenter des 
troubles dans leur propre Patrie. Ils font con- 
damnés à pafler éternellement de l'efclavage à 
l'anarchie , &c de Panarchie à l'efclavage. 

En Hollande , l'Ordre équeftre délibère fépa* 
rément; (es Membres font en trop petit nombre 
pour prétendre à l'ariftocratie : mais un Ordre qui 
délibère féparément , & qui eft trop foible pour 
dominer fur (es rivaux , fayorife Je pouvoir abfolu 
cl un feul ( i )• 

En Pologne , TOrdre nombreux des Nobles a 
t xclu l'Ordre des Bourgeois des Diètes nationales 
où ils envoyoient autrefois leurs Députés. 

Mais c'eft en Dannemarck que nous trouve- 
rons un exemple bien frappant du danger de là 
féparation des Ordres. 

Des abus fans nombre aggravoient le fort du 
dernier Ordre; il étoit opprimé par la Nobleflb 
ainfi que le Clergé. Quand on vouloit propofer 
la réforme des abus , un funefte uto les proté» 
geoit. Des hommes riches & puiffans ne laiffoienc 

(1) L'ordre équeftre Veft ligué avec la populace des 
IViUes en faveur du Stathouder^ 

R 



gaffer aucune réfolution qui pût les foomettre àtt 
joug dé là règle. les Plébéiens défefpérés, ne 
crurent pas devoir héfiter entre le pouvoir arbi- 
traire d'un feul , & la tyrannie ariftocratique qui 
épargne la vie des Sujets; mais qui ne leur laiffe 
ni honneur ni vertu , qui flétrit leuramè, & les 
conduit au dernier degré d'aviliflement où puiffe 
defcendre une Nation. 

Les Peuples font ordinairement conduits au 
defpotifme par la violence ou par des pièges lents 
& fucceffifs : mais jamais les annales de i'hifioire 
n'avoient offert l'exemple d'une Nation acceptant 
volontairement le pouvoir arbitraire ; jamais la 
volonté publique ne s'étoit exprimée qu'en fa- 
veur de la liberté. Cet excès de foiblefle, qu'on 
n auroit pu concevoir poffib!e , il étoit réfervéâ 
la féparation des Ordres d'en donner au monde 
l'exemple effrayant. 

En i6*o, fous le- règne de Frédéric III, le 
Clergé & les Plébéiens difpenfèrent lé Roi du 
ferment qu'il étoit en ufage de prêter lors de fon 
Couronnement, & lui décernèrent un pouvoir 
arbitraire abfolu, La Nobleffe réfifta; mais elle 
fut entraînée par la réunion de l'autorité royale 
& de. la force de la multitude. D'après les con- 
cédions faites par les Ordres , Frédéric III pu- 
blia la loi royale , qui difpofe que le Roi de 
Dannemarck & de Norvège fera déformais ré^ 



$iftl* par tous fes Sujets, indépendant fur îà 
ttrn ; quil fera (tu diffus de toutes les loix fut* 
tontines , ne recônnoiffaut point de puiffaiice fu* 
périeurt à ia fierine, que celte de Dieii ; qu il 
jouira de l'autorité de faire, de changer & de 
révoquer lés loix , auffi bien que £en difpofet 
€omtne il jugera convenable ; qu'il difpofera éga* 
Jement, d'un* manière abfolùe, des Charges, 
des Emplois & des Offices > pourra iropofer des 
taxes à volonté , & qu'il ne fera aucune efpècé 
de ferment à fes Sujets* 



CHAPITRE XXIX. 

Rcpvnfes à pkifîeurs Objections contre la 
Délibération par tête. 

Jv^/uelques perfonnes parbiflent craindre 
qu'il ne foit facile aux deux premiers Ordres 
de s'accorder pour voter unanimement, & qu'il 
fuifife alors de féduire un Membre du Tiers-Etat 
pour les rendfe maîtres de toutes les réfoiu- 
tions ; d'autres infpirent k Ies mêmes craintes aux 
jpremiers Ordres , & les menacent de l'unani- 
mité du Tiers- Etat. 

• Mais comment fuppofer que tous les Mem-. 
Jares d'ua Ordre puiffent être affe* lâches pour 
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le réunir dans le deffein de commettre une ïn* 
juftice? Comment cette union criminelle ofe- 
roit-elle k montrer ? Les conjurés ne rougi- 
roient-ils pas d'être obligés de répondre , par 
des menfonges ou par un honteux filence , aux 
Citoyens qui feroient appercevoir l'iniquité de 
leurs projets. 

Non , je ne croirai jamais qu'un Ordre , même 
délibérant féparément , puiffe prendre des réfo- 
lutions unanimes contre le bien public; l'efprit 
de Corps peut tromper la majorité de fes Mem- 
bres , & non pas tous ceux qui le compofent. 
Mais en comptant les fuffrages par tête , ce der- 
rier inconvénient n'-exifte plus , puifque la ma- 
jorité d'un Ordre ne peut opérer aucune déci- 
fion , & que la pluralité des fuffrages desRepré- 
fentans réunis 9 eft abfolument néceffaire. Si 
une propofition étoit contraire au fyflême d'un 
Ordre , & qu'elle fût favorable au bien général 9 
fon fuccès n'éprouveroit aucun obftacle ; ceux 
«de fes Membres , qui auroient affez d'énergie 
&, de vertu 'pour préférer la juftice , fe join- 
droient aux autres Membres de i'Affemblée , & 
les prétentions de l'intérêt particulier feroient 
-alors condamnées par les opinions du plus grand 
nombre. 

S'il étoit même poffible que l'efprit de Corps 
<eût affez de force pour infpirer à un Ordre la réfo- 
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lution unanime d'en opprimer un antre, on ne 

trouveroit pas dans celui-ci un homme affez vil 
pour ofer fe montrer ouvertement l'ennemi de fes 
Pairs & de fa Patrie. 

Ajoutons, pour l'honneur de Fhumanité , qu'il 
fera toujours infiniment plus facile, dans une 
«Aflerahlée des Représentants de la Nation , de 
trouver , dans tous les Ordres y desdéfenfeurs de 
la juftice que des Membres capables de fe laifler 
corrompre» Le nombre des Gentilshommes qui 
aiment leur Patrie , furpaffera toujours le nombre 
des Citoyens qu'il feroit poffible de corrompre 
dans le Tiers-Etat. Les mêmes motifs doivent 
ïaflurer les premiers Ordres. Le nombre des Dé- 
putés du Tiers- Etat qui feront fidèles aux prin- 
cipes de l'équité r furpaffera toujours le nombre 
des Gentilshommes fufceptibles d'être féduits ; 
d'ailleurs y la délibération par tète rappelle les 
devoirs de Citoyen &; fait oublier l'intérêt partie 
culier.. 

On prétend auffi que parmi les Membres div 
Clergé r ceux qui ont pris naiflance dans le Tiers* 
Etat, peuvent fa vorifer fes intérêts. Il n'èftaucun 
motif pour que des Eccléfiaftiques fécondent une 
prétention du Tiers- Etat, fi cette prétention n'efir 
pas utile au bien* général. Le Tiers-Etat auroit 
bien plus fujet de craindre les moyens d'influence 
que la Nbbkffe a dans fon Ordre , fur-tout s'il fe 
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trouve ctes NoWes parmi fes Repréfentants t <wfri? 
les Roturiers qui ont l'ambition de le devenir ? &f 
quels font donc les privilèges que la NoMefle 
peut avoir à défendre , pour qu'on fe croie ainfi 
dans la néceffitéde mefiirer exaâement les forces? 
Pans une Affemblée qui doit prononcer fur le 
fort de vingt-quatre millions d'hommes , n'eft-ce 
donc pas un afFez grand avantage pour cinq ou fit 
cents mille privilégiés , que celui d'avoir autant 
de Députés que vingt -trois millions de Cw 
toyens(i). 

Ceux qui redoutent la délibération par tête 
devroient être bien raffinés par l'exemple du 
Dauphiné. Les Trois Ordres s'étant réunis , le 
Règlement fait pour les Etats a été auffi avanta- 
geux à cette Province qu*ont pu le permettre le* 
circonftances dans lefquellesil a été rédigé. Deui 
articles ont été cenfurés par la voix publique f & 
ceux-là même ne font dus qu'à la féparation mo-< 
mentanée des Ordres. Pendant cette féparariort 
l'efprit de Corps a prévalu , il a lié d'avance toutes 
les opinions. 'Les délibérations n'ont plus été lé 

(i) dans l'A Semblée dcsNotables de 1787, plufieurs de* 
Bureaux ne réfervoient aux premiers Ordres que le tien 
des Représentants ; il eft f certain que les Citoyens no» 
Nobles auraient beaucoup plus de droit de fe plaîndie de 
l'extrême difproport'on du noobre de leurs Députés , & 
on le compare avec le nombre de ceux qui doivent être 
repréfentés; 
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fiiffrage 4ïhri des Repréfentants des Citoyens; 
mais les réfultats des fyftêmes ou. de la prévention 
de chaque Ordre. Dans toutes les Délibérations 
par Ordres réunis, (bit dans les affemblées qui 
ont conftitué les Etats , foït dans les Etats même » 
pourroif-on citer une feule propofition juûe , qui 
n'ait pas fini par être adoptée , (bit qu'elle ait ét£ 
faite par un Eceléfiaftique , im Gentilhomme ou 
un Membre des Communes? La majorité des 
Repréfentants n'a- 1- elle pas toujours eu pour 
guide la modération & l'amour du bien ? 

Sont- ils dignes d'être Ubres ceux qui paroiffent 
craindre que la délibération par tête ne donne aux 
Repréfentants de la Nation les moyens d'ébrankr 
le Ttône , d'effacer toutes les diftinâions fie 
d'attaquer Jes propriétés ? 

Au moment où les Repréfentants des François 
vont fe réunir pour former la confritution , c?eft 
un crime envers la Patrie que de calomnier 
d'avance leurs principes , que d'ofer les fbup* 
çonner d'être coupables de la pïps noire ingrati- 
tude envers le Prince & d'être les ufurpateurs'des 
propriétés. 

Une Affemblée populaire, c'eft-à-dire la réu^ 
pion de tous les individus fans aucun choix , peut 
être facilement trompée : mais on ne fauroit la 
comparer avec une Affemblée de Repréfentants* 
Ils ont été nommés d'après la confiance qu'ils inf- 

R4 
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pîrent à leurs Concitoyens; cette confiance eft 

ordinairement la récompenfe des vertus & des 
lumières. Mille ou douze cents Députés n'obéi- 
ront pas aveuglément à toutes les ïmpulfions , ils 
feroîent fur-tout révoltés par des principes con- 
traires à l'honneur, & Tunique moyen d'en être 
écouté favorablement , feroît de paroître jufte. 
Pour qu'une Aflemblée de ce genre fut fufceptibîe 
d'agir avec paffion , pour qu'elle eût oublié l'im- 
portance des prérogatives du Trône & le danger 
, de 4a démocratie , il faûdroît quelle dût fon exi£ 
tence au reffentiment du Peupte , à la tyrannie du 
Prince , que fes Membres fuffent aigris par le fou- 
venir de l'oppreffion & animés du defir de la ven- 
geance ! Ah ! c'eft vraiment alors que les Affem- 
blées nombreufes , même celtes qui font formées 
par des Repréfent^nts , peuvent être dangereufes 
pour les dépofitaires de l'autorité. 

Mais combien fontheureufement différentes tes 

circonftances où les Repréfentants du Peupte 

François vont être réunis. Ce n'eft pas la Nation 

qui s'aflembte elle-même à l'exemple de tant de 

Peuples laffés de Pefclavage , c'eft le Roi qui ta 

convoque. Ce n'eft pas contre fon autorité qu'elle 

va diriger (es efforts, c'eft pour voler à fon fe- 

eours , c'eft pour rétablir l'éclat du Trône , c'eft 

pour lui conferver le pouvoir de rendre fes Sujets 

heureux , c'eft pour établir leur bonheur commua 

iur des bafes immuables. 



Non ,' îe Monarque n'a rien à redouter des 
Représentants de la Nation, fi les Ordres font 
réunis & fi les fuffrages font comptés par tête. Le 
Clergé & la Nobleffe foutiendront l'autorité 
royale, & les Communes n'oublieront jamais ce* 
qu'elles doivent à la Couronne. 

Les grands fe dévouent à l'autorité pour en 
obtenir des faveurs i Mais le Peuple , jufqu'à ce 
jour fi dédaigné , ne demande que de n'être pas 
opprimé. Le moindre témoignage d'affeâion qu'il 
reçoit de fon Souverain, lui fait éprouver des 
tranfports de joie & de reconnoiffance. Son bon- 
heur fait la force du Trône j il ne peut [craindrç 
que fon défefpoir. 

Les François ne font pas infenfiblesaux bienfaits 
de Louis XVI« ; la voix du Peuple s'élève vers le 
Trône , de toutes les parties de fon Empire , pour 
hii donner des preuves d'amour & de fidélité. 
Aucun de fes fujets n'ignore qu'il a le defir conf- 
tantdeles rendre heureux ; ils fauront conciliera 
liberté avec l'autorité de Titus. 

Il fera facile de prévenir le danger d'une trop 
grande célérité dans les réfolutiqns, en arrêtant y 
dès les premiers jours , que toutes les propofi- 
tions feront foumifes à Texameri des Commif- 
faires& à plufieurs leâures, dans des intervalles 
différents; que lorfqù'un des Membres de l'Affem* 
blée demandera te renvoi d'une Délibération U 



fcttît |ourr, 4» ne pourra le luî-refufer ,.£*& 
demande eft pjroté^ée par les fuffrages d'un tiers* 
4es Députés. 

. Par des précautions auflî finiples , l'AfTemb^ée 
fera garantie dç la furprife & de renthoutiafme» 
& dès-lors on n'a plus rien à redouter de le** Déli- 
bérations ; car je crois qu'il eft inutile de s'occu. 
per des moyens de lui infpirer l'amour de 1^ 
jufiiee. 



CHAPITRE XXX. 

Des formes que doivent avoir les <ÀJJen*- 
bUes Nationales , après tétablijfement de 
la ConJlïîutioTt. 

JE n'aurai garde depenfer quelesfeafes fond*;; 
mentales de la conftitution doivent être pofées 
, avec lenteur ^ il faut profiter du moment favo- 
rable :1a liberté eft comme la fortune »elle échappe 
facilement à l'indolence. Le Peuple, qui a pu l'en* 
trevoir & qui a eu la lâcheté de ne pas voler au- 
devant d'elle , s'eft préparé des regrets éternels * 
& s'eft voué au mépris du monde. François » 
bâtez- vous de jeter les fondements d'une confti-i 
tution dans le torrent du defpotifme , pendant 
%U£ fou cours eft encore ralenti 1 



$!aîs quand les droits du Monarque & du Peuplé 
feront folemriellement déclarés , pour que cei 
droits foient confervés , il devient alors très- im- 
portant de ren Jre les nouvelles Loix plus difficileà 
à former > d'affurer lés prérogatives de la cou- 
ronne , & de choifir d'autres moyens , qui , fani 
Herla Souveraineté , maintiennent cependant U 
conflitution & préviennent des changements tropl 
fréquents & trop précipités, * 

La conflitution ne doit point être incertaine* 
inconftante. Pour qu'on puifle aimer fon gouver- 
nement & fes loix , il faut que leurs principes 
foient connus & qu'ils ne puiffent pas être trop? 
facilement changés ou anéantis. ! 

Un avantage inappréciable pour un Peuple, eff 
d'avoir formé fa conflitution par d'autres moyens* 
que par ceux qui doivent la maintenir ; alors elle? 
infpire plus de refpeâ , elle eft plus direôement 
fous la proteftion de l'opinion publique. 

L'ordre & la paix ne peuvent exifter dans un 
vafte Royaume , fi le Prince ne jouit pas d'une 
grande puiffance, pour faire exécuter les Loix* 
Le pouvoir exécutif doit donc être entièrement 
dans les mains du Monarque: mais ce pouvoir ne 
fuffiroit pas pour affurer ^indépendance de la 
couronne & le maintien de fes prérogatives. 
Quand la conflitution fera formée , il faut , pour 
fendre impofllHe tous les changements.pré]udv> 



çiables aux droits du Trône , qu'aucune loi ne foît 
établie fans le libre concours de l'autorité Royale* 
& que le refus du Prince anéantiffe toutes les réfo- 
lutions. 

On ne fauroit fe diffimuler que la France ne 
peut jouir , à perpétuité , du bonheur qu'elle 
éprouve aujourd'hui. Comment efpérer, pour 
les fiecles futurs , cette réunion de fentimens & 
de volontés , qui exifte entre le Monarque & 
fon Peuple } Si des Minières abufoient de l'au- 
torité Royale, le choc des deux pouvoirs, du 
Prince & des Repréfentaps du Peuple délibérant 
en un feul corps , ne pourroient-ils point deve- 
nir trop rapides , & les droits du Trône n'être 
pas affez garantis ? 

Le pouvoir du Monarque e# tellement effen* 
tiel au bdnheur du Peuple ; il eft d'une fi grande 
importance de rendre difficile tout ce qui peut 
altérer la conflitution , que la création de deux 
Chambres me paroîtroit néceffaire ; l'une , feroit 
formée par les ilepréfentans de la Nation ; & 
l'autre , par une Magiftrature fuprême , que la 
Nation elle-même auroit établie- Aucune loi ne 
pourroit être reçue fans le confentement du 
Prince & des deux Chambres (i), 

(i) Les Etats Provinciaux ne devant être chargés que 
de l'adminifiration , il y auroit beaucoup d'inconvéniens 6t 
nul avantage à les divifer en deux Chas£.s*» 
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On fenï qu'après avoir démontré le daftge*, 
«îe la féparation des Ordres , on ne doit pas lai 
propofer pour former les deux Chambres. Je 
ne propoferois pas non plus d'y proportionner la 
repréfentation des Trois-Ordres ; quoique leur 
réunion prévienne les fqneftes effets de la défiance 
& de là rivalité , elle ne les empêche pas de 
calculer leurs forces , & je ne croirai jamais la 
réconciliation bien fincère entre des rivaux , tou- 
jours obligés de fe mettre en mefure pour s'atta- 
quer ou fe défendre. 

Après avoir détruit tous les Privilèges pécu- 
niaires , abrogé les exclufiohs prononcées contre 
les Citoyens non-privilégiés , & fournis tous les 
fujets du Prince indiftin&ement à l'autorité des 
Loix, il faut , fi nous voulons jouir long-tems 
de la liberté , renoncer à cette malheureufe dé-» 
fiance qui divife les Ordres , ne voir , dans un 
Gentilhomme , qu'un Citoyen décoré , aufli in- 
térefle que l'homme le plus obfcur à réfifter au 
pouvoir arbitraire , à demander de bonnes Loix, 
à refter libre. 

Alors, comme dans les anciens Etats-Géié- 
raux , le Peuple pourra choifir , pour fes Repré- 
fentans , des Citoyens des premiers Ordres, lorf- 
qu'ils auront mérité fa confiance : mais il feroit 
inutile & dangereux de vouloir afiigner un nom- 
bre de Députés à chaque Ordre; car, puifque 
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les Membres des premiers Ordres^ 0utroien*tè* 
préfenter le Peuple, une pareille précaution oc 
lerviroit qu'à maintenir leur efprit de corps , & 
a le rendre d'autant plus dangereux , qu'ils au* 
f oient conftamment , par ce moyen , une repré* 
fentation plus avantageufe. 

Ne feroit-il pas plus jufte , plus conforme aux 
vrais principes , que , fans égard pour la condi- 
tion d'un Citoyen > il n'eût befoin , pour être 
admis dans la chambre des Repréfentans , d'autre 
titre que de la confiance des habitans d'un dïf- 
tri&? Alors tous les François fe confidéreroient 
comme des frères ; alors difparoîtroient les dé" 
nominations barbares de Roturiers & de Tiers Etati 
On ne reconnoîtroit que des Citoyens Nobles 
ou Eccléfiaftigues & des Citoyens non- Nobles ; 
tous auraient le même droit aux Suffrages des 
ÈleQeurs» 

Les Gentilhommes jouiffant ordinairement 
d'une plus grande fortune , ayant plus de loifir & 
d'indépendance > pourroient fe livrer * avec fuo» 
ces, à l'étude de TAdminidration , & defirerde 
fe distinguer , par leur patriotif&e , dans les Af- 
femblées nationales; alors ils pourroient être élus 
en grand nombre ; comme leur nomination auroit 
été libre, perfpnne n'auroit le droit de s'en plain* 
dre ; ils ne fer oient pas élus comme Nobles , 
mais comme Citoyens^ ils devraient la préfet 



îencfe , <ïont Ils fer oient honorés , à leurs hnhîà* 
tes &> à leurs vertus , 8t non pas à leur naiffarrce > 
\>uifque tous les Citoyens pourroient prétendre 
£ la même faveur. Ceft ainfi que les Baronnets 
ou Chevaliers*, les Ecuyers . 1 s Gentilshommes, 
défendent les intérêts du Peuple dans les com- 
munes d' Angleterre , & qtfe leurs qualités ne les 
cnt jamais rendu fufpeâs à leurs commettants (i). 
La première Chambre devrôit être formée par 
<îes Membres aufîi intéreffés à foutenir les. droits 
de la Couronne , qu'à s'oppofer au defpotifme. 
Elle ne devroit être , ni fous la dépendance du 
Monarque , ni fous celle des Repréfen tans du 
Peuple» Les Princes du Sang appartiennent à la 
Patrie; ils font les gardiens du Trône auquel ils 
ont le droit de fuccéder ; ils font intéreffés à 
/combattre le pouvoir arbitraire ; les Princes du 
Sang qui v piufieurs fois , ont voté dans les Etats- 
Généraux , pourroient être Membres-nés de la 
Chambre- Haute.; le même droit feroit accordé 
au Chancelier , à des Pairs héréditaires , à des 
Maréchaux de France. On y joindront un certain 
nombre de Membres du Clergé & de la Noblefle, 

(i) Si Ton voulait s'obftiner à conferver une proportion 
dans la repréfentation des Ordrés,il deviendroit alors in dit 
penfable, pour prévenir les inconvéftiens de leur féparation, 
de donner une égale influence aux privilégiés Se aux com- 
munes, dans les deux Chambres^ - ; 



glus dans les diverfes parties du Royaume; 
, Des Députée des Cours Supérieures de Juftice 
pourroient y avoir féance & ,voix inftrudi ve , 
lorfqu'il faudroit examiner les inconvéniens , ou 
les avantages des nouvelles Loix. 

Tout homme qui feroit noble ne le fïit-il que 
<Tun feul jour , feroit éligible pour la première 
Chambre; un {impie Citoyen pourroit même 
être élevé à la pairie , fi le Monarque l'en jugeoit 
aligne. Il feroit , en effet, abfurde que celui qui 
acquiert affez de gloire pour illuftrer fafanrille, 
fût moins honoré que ks defcendans , & que 
le Roi ne pût placer , au premier rang , un Ci- 
toyen <jui Fauroit mérité par d'éclatantes vertus 
ou d'importants fervices* 

Ainfi , la première Chambre ne feroit pas à 
une trop grande difiance des autres Citoyens , 
puifque avec des lettres de Nobleffe , tout fujet 
du Monarque pourroit y être admis, puifque les 
frères & les enfants de fes Membres ne pour- 
roient voter que dans la Chambre des Repré- 
fentans(i) 

■ i- ■ ■ < ■ ■ ■■ ■ i i ■ i . h 1 1 ■■ ii 

(i) Ici nous devons remarquer que les Etats-Généraux 
feraient une grande faute , qu'ils favoriferoient l'orgueil & 
les prétentions de l'ariûocratie > s'ils mettoient obftacle aux 
anobliflemens, & s'ils vouloient fe réferver, à cet égard » 
quelque influence ', ils affoibliroient alors les prérogative 



ÏI feroît même poffible d'attribuer à quelque g 
places importantes, par exemple, à un certain 
Nombre de Conseillers d'Etat , le droit de féance 
dans la Chambre- Haute, & ces places ppurroient 
être pofledées par des Citoyens non- Nobles} 
car, en formant la conflit ut ion, on fentira que 
c'eft une violation dupafte foçial , que d'exclure 
des emplois les Citoyens qui ne font pas envi- 
ronnés de l'éclat de h fortunç & de 1* naif- 
fance.(i), 

On ne fera point alarmé du pouvoir confié à 
la première çharnbre , fi Ton çonfidère quêtant 
créée par la çonftitution y il ne mettra aucun 
ôbftacle au rétabliffpment de l'ordre & à la rç* 
forme des abus, . . 

: Pour ji£ pas. donner à cette Chambre trop de 
teodance vers lViftocratie, elle ne devrait pas 
être aufii nombreufé que celle des RepréfentaftS ; 
elle poiirroit cônfentir ou s'oppofer à Fétablifle» 
jne/it des fubfides ; mais fans avoir la faculté de 

* " ' - ' t. ,- * • ' ii > « 

de la couronne, Pour augmenter celjes des Grands, ils don* 
peroient trop d'importance à la Noblefle* Qu'importe 1$ 
«ombre de ceux qui pourront l'obtenir du Monarque « 
lorfqu'elje ne fera plus achetée â & que niluftration qu'elle 
doo.nera ne fera point nuiiïble aux autres Çjtoyens. 

..(sO P n H* dpit point demander que des places ou dû$ 
«pplois fo>ent affectés au Tiers-Etat ; il doit être (atiffaif 
4e ne pas être exclu, 



(m) 

ks propofer , ni de faire aucun changement aux 
Loix qui , fur- cette marière, feroient toujours 
rédigées dans la Chambre des Repréfentans. Of* 
lait que c'eft là le grand moyen de force des 
Communes d'Angleterre, (i). 

D'après ce que nous venons de dire , il eft fa- 
cile de voir que la première chamore ne feroit 
jpas une repréfentation dejs premiers Ordres, 
puifque tous les Citoyens feroient représentés 
dans la féconde ; on n'y trouveroit donc pas 
lesinconvéaiens de la féparation des Ordres, qui, 



(i) Comme on doit^ fe prémunir contre la malignité , 

j'obfervéraî qu'il faudroit avoir beaucoup d*ignorancé'& 

de mauvaife foi pour trouver une reflemblance entre cette 

lumière Chambre & h Cour PUx£èr4 , prpjetée dans le 

mois de Mai.1787 , qulçaufa um tfh^gn*tiQn*ttPéu£l$ 

François. Les. circonftaace* &,ftotte fmiation aâuell^ne 

permettorent pas de rapprocher exactement en France la 

première Chambre de la Chambre - Haute d'Angleterre. 

Mais comment la comparer avec îa Cour Plénièrt ? Elle 

né feroit créée qu'après la réforme Jes principaux abus & 

le rétablrflemént de la liberté publique. Elle ne potrrroh la 

détruire, puisqu'elle n'aufoît jârfiais le droit de décider fans 

te confentemeiit des Reprèfenfàtis du Peuple ; tandis que 

Ta Cour Pîénière , entièrement formée de Membres choifis 

par Tautorité Royale & dans fa dépendance immédiate J 

auroit été Tunique dépofitaire des dfoits dé la dation 9 

& n'auroit eu d'autre pouvoir/ que celui de tes frcrifie* 

ad defpotifrae* 
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détruifant 1 union parmi les Citoyens* les laiffe 

fans défenfe contre les efforts du defpotifme ; mai* 

la première Chambre feroit deftinéè à la défenfe 

des droits de la Couronne & au maintien de la? 

ConfHtution. 

Ces deux Chambres procureraient à 7a France* 
tin avantage inappréciable , Tun des plus folides 
appuis de la Conftitution d'Angleterre; ce feroit* 
le jugement des crimes d'Etat fur la dénonciation 
& la pourfuite de la Chambre des îtepréfen- 
tans. . \ 

Les crimes d'Etat qui intéreffent toute h Na- 
tion , tels que les abus de la force publique,, les 
attentats contre la confïitution & la violation des 
Loix proteârices de la liberté, par des Miniftres , 
ou par d'autres dépçfitaires de l'autorité royale r 
ne fauroient être jugés par de* Tribunaux. Une 
Cour de Juftice qui pourroit les pourfuivre ôc les 
condamner relativement à leurs fonâions y feroit 
bientôt plus puiffante que le Monarque, fur-tour 
s'il dépendoit d'un feu! homme de dénoncer les 
a&ionsd'un Miniftre, comme autant de crimes; 
celui-ci feroit alors forcé de s'unir avec elle, de 
confulter fes projets , de flatter toutes fes pré- 
tentions. 

Des crimes dé ce genre offen(ent Ta Nation* 
en corps. Pour que le Pouvoir exécutif ne foir 
pas trop facilement attaqué dans la perfonae de* 
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Miniftfés; tjiiê la dignité qu'ils reçoivent clé » 
confiance dû Prince , ne foit pas bleffée fàni de 
grands motifs , c'eft la Nation feule qui doit faire 
punir leurs attentats contre fes droits. 11 fatit. 
que la Chambre des Repréfentans commence 
par examiner Taccufation & les preuves que 
préfente Faccufateur ; il faut qu'après les recher- 
ches les plus éxaôes , elle eflime l'àccufé coupa* ■ 
ble avant de le livrer au Jugement. Les Repré- 
fentans dé la Nation ne peuvent être Parues de- 
vant un Tribunal ordinaire , comptable à la Na* 
tidn elle-même de fon obéiflance aux Loix ; il 
faudroit donc que le procès fut porté devant là 
première Chambre* 

Je dois préfentef quelques réflexions pour 
Calmer les inquiétudes de «eux qui pourraient 
croire la liberté publique en danger, fi les 
Repréfentans du Peuple étoient indifféfemmerit 
choifis dans toutes les claffes , parmi les privi* 
légiés comme parmi les autres Citoyens. 

La confiance des Habitans d'un diftrift, c'eft- 
à-dire de tous les Ordres réunis pour les Elec- 
tions, ne feroit-elle pas un sûr garant de la 
probité d'un Gentilhomme élu pont les Etats- 
Ginérau* ? 

Dans les Etats- Généraux de i6i4 ^pendant les 
querelles de la Nobleffe & du Tiers Etat , des 
Gentilshommes déetaroient à la chambre des 
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Seigneurs de Ftefs , qu'ils s'étoient jettis dans îe 
troifième Ordre pour le fecourir ; & l'on von- 
droit qu'après avoir détruit la différence des in- 
térêts ; après avoir infpiré aux Gentilshommes , 
par la Conftitution, plus d'attachement à leurs 
droits de Citoyens , qu'aux avantages de la No- 
blefie , ils puffent trahir ceux dont ils auroient 
obtenu les fuffrages ! 

Et fi les Repréfentans EccléGaftiques ou Nobles 
vënoient à s'occuper du foin d'augmenter leurs 
prérogatives, comment réfifteroient-ils à l'in- 
dignation pubtique ? Quand un Peuple jouit 
d'une Conftitution , tous les Citoyens s'affec- 
tionnent au Gouvernement ; leur attention eft 
fans cefle fixée fur la conduite de leurs Repré- 
fentans. Pourraient- ils , avec patience, les voir 
établir de nouveaux privilèges ? Ne les exclu- 
roient ilspas pour toujours des Etats-Généraux, 
& ne cefferoient ils pas d'élire des Nobles, s'ils 
voyoîent leurs droits mal défendus ? 

Dans tous les pays où Ton eft intéreffé à fe 
conferver, pour foi ou pour les fiens, l'amour 
& l'eftime de la multitude , on a tant de motifs 
pour fe montrer jufte & généreux ! que les Elec- 
tions des Repréfentans du Peuple foient tou- 
jours faites par les Habitans de toutes les claiTes^ 
& le rang des perfonnes qui feront choifies , ne 
fera plus à craindre. Je ne crois pas qu'on puifle 

S 3 



dter unfeul afte du Parlement d'Angleterre* 
pour augmenter les diftinâions des Ecuyers & 
dés Chevaliers. 

L<es Repréfentans n'exercent qu'un pouvoir 
émané des Electeurs. En faifant participer aux 
Eteâions, toutes les claffes, c'eft le Peuple qu'oi* 
rend puiflant , puifqu'il eft le maître du choix. 
Borner le nombre de ceux auxquels il peut do% 
ner fa confiance , c'eft diminuer fes droits & 
jreftreindre la liberté. 

Enfin , les François n'auront pas une ConftitUr 
tion heureufe & durable, avant le tçms où i\ 
n'exiftera plus de différence d'intérêt entre leç 
Nobles 8c les autres Citoyens; où le Peuple 
pourra, fans inconvéniens, fe faire repréfentef 
par des Gentilshommes j où les perfonnes qui 
.vivent dans Indépendance & p'ont point dç 
profeffion, tâcheront de mériter fes fufFrages, 
ne rougiront point, en fe préfentant aunombrç 
des Candidats, de s'expofer à n'être pas élus, 
& s'emprefferont de fervir leur Patrie fans aucun 
falaire. Alors feulement nos Affemblées natio? 
nales pourront être auffi fréquentes que l'exige 
la néceflité de veiller au bonheur de vingt* 
quatre millions d'hommes. 

Ceux qui voudroient combattre la divifion 
des Chambres, telle que je viens de la propo- 
fer, doivent réfléchir que la féparation de§ 



Ordres en adroit toi\s le? incoûyéniens, qu'eftf 
en auroit Je bien plus funeftes encore, &,qu'elle 
n'offriroit point les mêmes avantages. Mais qu$J 
que foit le jugement qu'on porte fur cette prpr 
pofirion , je crois au moins avoir prouvé que lef 
prochains Etats-Généraux feront inutiles fi leç 
Ordres ne font pas réunie & les fuffrages compr 
tés par tête. Ils détermineront enfuite les former 
qu'il -4#udra fuiy're à l'avenir. 

Puifcju'il eft démontré que la Délibération par 
fête peut feule toou? procurer une Confiitntiopj 
il faut donc accepter cette forme, ou fe réfou* 
dte à refter Efclave dus Miaiftres & de Tariftor 
cratie. J^es bons Citoyens ne croiront pas qu'il 
•foit tyoflible» ^Hîéfiter. Il* jugeront que pour der 
venir libres * il feroit indifpenfable de s'expofer 
aux" prétendus incoovéniens de la délibération 
par tête ; qtfe le pire de tous les maux eft d* 
languir dans U fcryitude, après avoir eu l'efpé* 
rance de fa liberté : mais ils feront bientôt cony 
vaincus que ces inconvéniejis ne font que jdes 
chimères ; que fous Un Roi bienfaifant & chéri > 
fous un Miniftre qui a mçrité la confiance pu* 
blique , l$s Repréfentans de la Nation ne peut 
vent defirer, ni l'anarchie, ni TavilUfement du 
Tfone. 

Seroient-iJs donc venus, ces j$urs heureux que 
t'gi tant &£?&> pi} lautorité royaUauroit ua 



pïïus folide appui que celui de la terreur înfpirée 
par les ordres arbitraires , oii le Monarque ne 
feroit plus réduit à ne former , pour le bonheur 
de fon Peuple , que des vœux impuiflans, où 
leur félicité commune repoferoit fur les bafes 
d'ùne.&geConftitution? Serions-nous dignes de 
la pofféder ? Ah ! fi on écoute la voix de l'in- 
térêt particulier , combien d'obftacles vont s'op- 
pofer à ce qu'elle foit établie ! Que d'efforts vont 
fe réunir jjpur l'étouffer dès fa naiffance ! Com- 
bien d'hommes déclarent qu'ils font fatisfaits 
de la Conftitution préfente ; c'fte- à-dire , qu'ils 
font fatisfaits de n'en avoir point! Combien 
d'hommes font intérefifés à la confection de 
tous les abus ; tant de Courtifans, tant d'Agens 
fubalternes du defpotifme,& ceux qui s'enri- 
chiffent dans les finances, & cette armée fi 
nombreufe de gens de loi , qui environnent l'af- 
freux labyrinthe de notre Inflation, & qui 
profitent de fon ôbfcurité! 
' O mes Concitoyens! efpérons encore ; unif- 
fons-nous pour affurer le bonheur de nos en- 
fans ; ne perdons pas , en vaines difputes , lé tems 
précieux qui nous refte pour obtenir la liberté ; 
ne foyons rivaux qu'en patriotifme ; foyons prêts 
à tous les facrificçs ; foyons juftes , modérés ; ne 
nous biffons plus aveugler par la défiance ; cé- 
dons tout au bien général , & ne.nous rappelions 



giflais tes préjugés de nos profeffioijs , qtie pôtiï 
dénoncer lej abus qu'elle nous ont fait connoîtréè 

Ceux à qui le fort a réfervé l'éclat du rang 
& de la fortune* feroient-ils affez aveuglés par 
la profpérité, pour craindre de meilleur ei loix ? 
Ne trouverôient - ils aucun avantage dans une 
Conftitution qui, en leuf interdifant les moyens 
de nuire à lia liberté de leurs Concitoyens, met-« 
troit la leur pi-ôpre à l'abri de toute atteinte ? Ne 
favent-ils donc pas que les poftés les plus éle- 
vés, dans un pays fournis au régime defpotique 
ne peuvent garantir ni l'honneur, ni l'exiftence* 
ni les propriétés ? L'injuftice n'a-t-elle pas fou- 
vent chôifi (es viâimes parmi les perfonnes les 
plus illuftres } Eft '* il une feule famille qui ne 
puiffe en citer parmi fes Membres ? 

Mais je veux que vous comptiez affez fur lés 
faveurs du fort, pour ne pas redouter fon incons- 
tance ; oublierez- vous l'intérêt de vos frères ou 
de. vos enfans? Croyez- vous qu'il foit poffible 
de leur affurer pour toujours les places & l'o- 
pulence dont vous jouiffez aujourd'hui , & 
voulez -vous, en vous Oppofant à la félicité 
publique, devenir les artifans du malheur de 
Votre poflérité i 

Si vous êtes infeniibles à toits les maux deS 
autres hommes* réfléchiffez fur ce que vous êtes* 
L'éclat qui y oui environne , les Efclaves que 



* vous faîtes trembler d'un regard, les vïls pro- 

tégés qui flattent vos partions, peuvent-ils donc 
Vous rendre heureux ? Méprifant l'opinion d'un 
Peuple avili, vous croyant audeflus delà ccn- 
fure publique, quel frein vous garantit de la 
corruption ? Quel que foit votre pouvoir, n'êtefr 
vous pas toujours obligés de ramper devant des 
hommes plus puifîans que vous? & malgré le» 
brillantes apparences qui en impofent à la mul- 
titude, qu'êtes-vous de plus que des Efclaves 
décorés, à qui leurs Maîtres laiflent h liberté 
d'opprimer $e plus foibies Efclaves t 

Connoiffez le prix d'une Conftitution i elle ne 
vous privera point des avantages que donnent 
la naiflance & les ticheffes : mais le fimple 
Citoyen fera moins humilié ; il craindra les Loix 
& non les hommes } Feftime de vos femblables 
deviendra pour vous mille foisplus précieufe; vous 
tâcherez de mériter leur amour & leur refpe& v 
vous ferez, vertueux , vous ferez distingués , & 
^ fur-tout vous ferez libres. 
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